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-.jj.RENBU DE LA JUSTICE CÎVILE ET COM-

JHBK.OIALE PSafUASIT JVA1H3ÎSS 1853. 

,Voir la Gazette des Tribunaux des 12 et 14-15 mai.) 

Lalilà kitie paix. — Conciliations. — Attributions judiciaires. 
' _ /uuemenfs d'avarK /'aire droii. —- Appels. — Conseils 

t prud'homme». — Actes notariés. — Assistance judi-
_ Conlrainte par corp». — Admissions d'étrangers 

itaturalisations. — Dispsmes pour mariage. — 2Va.i«-
sùfùm d'ojfices ministériels. — Cour et Tribunaux en 

lljirie. 

tyadepaix. — Les -juges de paix ont des attributions 
Hutrices, judiciaires et extrajudiciaires ; leurs travaux 
lihntètre considérés sous co triple aspect. 

ùmliaiions. — Pendant l'année 1853, les 2,847 juges de 
qu'ont pas délivré moins de 2,805,283 billets d'avertisse-
tMpur appeler les parues devant eux sans frais, confor-
:;meiiU l'art. 17 de la loi du 28 mai 183 -î. C'est à peu près 
même nombre qu'eu 1832 ; mais, eu î 8uÛ et en 1851, ils eu 
niai délivré 200,000 de moins. 

Plus de la moitié de ces billets d'avertissement, 1 ,463,529, 
missent 6tre restés sans effet. Les 1,339,734 autres ont 
line la comparution des parties devant les jug;s de paix en 
éorsde l'audience ; et ces magistrats ont réussi à arranger 
ibir début 994.228 contestations , dont un bon nombre 
«nient sans doute occasionné des procès de la compétence 
s Tribunaux Je paix ou des Tribunaux de première mstan-
» Us efforts conciliateurs des juges de paix ont échoué dans 
■ni affaires : un quart environ du nombre total (200 sur 

Rtré ces affaires, dans lesquelles la comparution des par-
*éUil volontaire, les juges de paix ont eu à connaître, 
*œe conciliateurs à l'audience, d'un certain nombre de 
aises de il compétence des Tribunaux civils de première in-

l*M«iis lesquelles le préliminaire de conciliation était 
'*8»toire, aux terme, des art. 48 et suivants du Code de 

civile. Ces magistrats ont été saisis, à ce titre, de 
Vufl.tires. uui ont éi« iiiimdnit.es : 53.918 nnr citation 
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luges de paix ont concilié 20,968 f440 sur 1 ,000) des 
'fc>dans lesquelles demandeurs et détendeurs se sont irou-
. ireseace. Toutes les autres ont dû être portées devant 

«nibunaux civils. 

ËT"1'0"8 judiciaires. — A raison de leurs attributions 
jji ,tj rE *' les juges de paix ont eu à statuer, en 1853, sur 

âtftfj lrts : environ 8,000 de moins qu'en 1852, mais 
{Neplus qu'en 1851. 

'^'saO^ûo aftaires, 9,627 étaient restées à juger de 

■■*u?l| eceJeijte î 1^,553 ont été introduites par la conipa-
; V^taire des parties, et 523,223 par citation, 

j ; ? 'este à juger, le 31 décembre 1853, que 10,012 de 
: moins de 2 pour 100. Les 540,391 autres ont été 

sur 1,000) par des jugements contradic-
toires ; 

sur 1,000) par des jugements par défaut; 
78' I ;Ô sur 1,000) par arrangement amiable: 

^^(143 sur 1,000) par abandon ou désistement. 
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1,347 jugements en dernier ressort, et à 507 jugements en 
premier ressort, dont 44 seulement ont éié l'objet d'appel. 

Actes notariés. — Pendant l'année 1853, les 9,730 notaires 
en exercice ont reçu ensemble 3,491,327 actes de toute na-
ture : 40,514 de plus qu'en 1852. C'est, en moyenne, 359 ac-
tes par chaque notaire, et un acte pour 98 habitants. 

Assistance judiciaire. — Les bureaux d'assistance judiciaire 
établis près des Tribunaux de première instance ont eu à ap-
précier 8,771 demandes en 1853. C'est 108 de moins qu'en 
1852. On comptait dans ce nombre 7,924 demaudes en matiè-
re civile, 114 en matière commerciale, et 733 dans des affai-
res de la compétence des Tribunaux de paix. Ces dernières 
demandes ont presque doublé en 1853. Il n'y en avait eu que 
381 eh 1852. 

Les bureaux ont statué sur 6,431 demandes : ils en ont ad-
mis 3,648 (567 sur 1,000) et rejeté 2,783 (433 sur 1,000). Ces 
résultats diffèrent peu de ceux de l'année 1852, où il y avait 
eu, sur 1,000 demandes, en moyenne, 539 admissions et 461 
rejets ; 642 demandes ont été renvoyées à d'autres bureaux 
qui étaient seuls compétents, et 935 retirées par les parties, à 
la suite d'arrangements. Il restait à statuer sur 743 ie 31 dé-
cembre 1853. 

Les bureaux d'assistance judiciaire établis près des Cours 
impériales ont été saisis de. 295 demandes : 51 de plus qu'en 
1852. Ils en ont admis 128 et rejeté 132. Les antres ont été : 
8 renvoyées aux burea x compétents, et 7- ivurées par les 
parties. Il restait à statuer sur 20 
tal égal, 295. 

Il a été prononcé 26 retraits d'assistance judiciaire pen-
dant l'année 1853. Ils l'ont été : 6 à la deman ie de la partie 
adverse, et 20 'd'office p^r les bureaux ou à la requête du 
ministère public. Le nombre, des retraits avait été ue 31 en 
1852. 

De même qu'en 4852, les demandes d'assistance judiciaire 
ont été fréquentes surtout en matière de séparation de corps. 
Il y en a eu 2,080, près du quart du nombre total. Eu 1852, 
on en comptait cependant un cinquième de plus : 2,577. Puis 
viennent les demandes eh matière de pension alimentaire, au 
nombre de 1,179 en 1853, et de 843 seulement en 1852. En-
suite les demandes en paiement de sommes dues à divers ti-
tres ; 1,051 en 1853, et 1,407 en 1852; les demandes en par-
tage de successions : 570 en 1853, et 582 en 1852; les deman-
des en dommages-intérêts : 411 eu 1853, et 373 en 1852. 

Contrainte par corps. — Le nombre des individus arrêtés 
par voie de contrainte par corps, en 1853, a été de 1,515. Il 
y en avait eu 1,518 en 1852, et 1,332 en 1851. 

Les 1,515 individus arrêtés en 1853 se divisent ainsi rela-
tivement au sexe : 1 ,440 hommes et 75 femmes. Ou comptait 
parmi eux 100 étrangers. 

Ils ont été arrêtés : 1 ,197 pour des dettes commerciales, 154 
pour des dettes civiles, et 164 pour des dettes en matière do 
deniers ou d'effets mobiliers publics. 

Parmi les individus arrêtés en 1853, il en est 288 dont la 
détention s'est prolongée jusqu'en 1854. Celle des 1,227 au-
tres, qui oat été élargis en 1853, a duré: moins d'un mois 
pour 439; d'un mois à six pour 633; de six mois à un. au 
pour 108; d'un an à deux pour 33 ; de deux à trois ans 
pour 12. 

L'élargissement de ces 1,227 derniers a été motivé : sur le 
défaut de consignations d'aliments pour 264; sur le paiement 
de leurs dettes pour 418 ; sur le bénéfice de l'âge (70 ans), 
pour 3, et sur le bénéfice du terme et diverses autres causes 
pour 542, 

Admissions d'étrangers. — Naturalisations. — Conformé-
ment à l'article 13 du Code Napoléon, 132 étrangers ont élé 
admis, en 1853, à établir leur domicile en France; 51 autres 
ont obtenu la naturalisation eu vertu de la loi du 3 décembre 
1849. Le nombre des admissions à domicile avait été de 217 
en 1852, et de 132 en 1851 ; celui des naturalisations, de 50 
en 1852, et de 76 en 1851. 

Dispenses pour mariages. — Le nombre des dispenses pour 
mariage accordées en 1853 s'élève à 892, savoir : dispenses 
d'âge, 12; de parenté, 90; d'alliance, 790. C'est, à 10 près, le 
même no i bre qu'eu 1851. 

Les droits de sceau perçus au profit du trésor, en 1853, 
pour ces dispenses et les naturalisations ou admissions à do-
micile, se sont élevés à 103,611 francs. Il a été fait remise 
entière ou partielle, à des parties hors d'état de payer ces 
droits, d'une somme totale de 161,151 fr. Ces remises totales 
ont été presque toutes faites en exécution de la loi relative au 
mariage des indigents. 

U a été rejeté, pendant cette année, 28 demandes d'admis-
sion à domicile, 4 de naturalisation, et 105 demandes de dis-
penses pour mariage. 

Transmission d'offices ministériels. — Les comptes de la 
justice civile indiquent, depuis plusieurs années, le nombre 
des transmissions d'offices publics ou ministériels autorisées 
en vertu de l'article 91 de la loi du 28 avril 1816. Il m'a sem-
blé uti e de compléter ce renseignement oa faisant connaître, 
pour chaque catégorie d'offices, le prix moyen de la cession et 
le montant des droits perçus au profit du trésor. Le tabl.au 
suivant résume ces indications. 

aux six tribunaux civils de l'Algirie a élé de 3,791, savoir : 
2,745 causes inscrites pour la première fois dans l'année, 977 
qui restaient de l année précédente, et 69 réinscrites au rôle 
après radiation, ou revenant sur opposition à des jugements 
par défaut des années antérieures, qui avaient d'abord été 
considérés comme définitifs. 

Les Tribunaux ont terminé 2,773 affaires du rôle général, 
savoir : I, -506 (507 sur 1,000), par des jugements contradic-
toires, 831 ;3 *1 sur 1,000), par des jugements par défaut, et 
533 (192 sur 1,000), par radiation à la suite de transaction ou 
d'abandon. 

Ces Tésu .'tats différent de ceux qui ont été constatés pour 
les Tribunaux français, en ce que les affaires rayées du rôle 
à la suite de transaction ou d'abandon sont proportionnelle-
ment moins nombreuses en Algérie qu'en France, et qu'il y a 
eu, au contraire, [dus île jugements contradictoires et surtout 
de jugements par défaut. 

Il restait 1,018 affaires à juger aux rôles des six Tribu -
naux, le 31 décembre 1833; c'est un peu plus du quart (269 
sur 1,000) du nombre total. 

Les affaires portées devant les Tribunaux dï l'Algérie sans 
inscription préalableau rôle général ont été, en 1853, au nom-
bre de 1,097. Elles ont été jugées : 265 en chambre du con-
seil, et 832 en audience publique. 

11 est intervenu pendant l'année 533 jugements d'avant-
faire-droit, savoir : 40 i jugîments préparatoires oa in-terlo-

ïd 31 décembre 1853 : to- t'-utoir, s, et 69 jugements sur demandes incidentes. 
Ces divers jugements sont, au nombre total des affaires du 

rôle général terminées dans l'année , dans le rapport de 192 
sur 1,000. Cette proportion est inférieure k celle que présen-
tent les Tribunaux français, devant lesquels on compte en 
moyenne 267 jugements d'avant-faire-droit pour 1,000 af-
faires. 

Il a été procédé à 205 ventes judiciaires en Algérie pendant 
l'année 1853. Toutes, excepté trois qui avaient été renvoyées 
devant des notaires, ont eu lieu a la barre des Tribunaux. 

On compte parmi c";s ventes: 132 ventes sur saisie immo-
bilière, 43 ventes sur licitatiou, 14 ventes de biens dépendant 
de successions vacantes, et 8 ventes de biens de faillis, etc. 

Elles ont produit ensemble 1,966,802 francs : soit, en moyen-
ne, 9 594 francs chacune, et les frais se sont élevés à 534 fr. 
par vente, en moyenne. 

Il a été ouvert pendant l'année 169 procédures d'ordre et 38 
procédures de contribution, et il restait à régler, de l'année 
précédente, 259 ordres et 29 contributions. 

Sur les 495 ordres et contributions, tant anciens que nou-
veaux, dont les six Tribunaux de l'Algérie ont eu à s'occuper 
eu 1853, il en a été terminé 208, dont 174 par règlement dé-
finitif, 28 par abandon et 6 par jonction à d'autres procédures 
de même nature. 11 en restait 287, près des trois cinquièmes, 
à régler, le 31 décembre 1853. 

Il existe en Algérie deux Tribunaux spéciaux de commerce, 
à Alger et à Oran. Ces deux Tribunaux et les quatre Tribu-
naux civils de Blidah, de Coastantiue, de Bone et de Plnlip-
peville, jugeant commercialement, ont été saisis ensemble, en 
1833, de 4,558 affaires. 

Ils en ont terminé 4,339, savoir : 1,558 (359 sur 1,000), par 
des jugements contradictoires ; 2,689 (481 sur 1,000), par des 
jugements iiar défaut; 68 (16 sur '1 ,000), par renvoi devant 
arbitres, et 624 (144 sur 1,000), par radiation à la suite de 
transaction ou de désistement. 

Il ne restait que 219 affaires commerciales à juger le 31 
décembre 1853. 

Il a été ouvert 88 faillites en 1853, et il en restait 164 en 
cours de liquidation de l'année précédente; 50 seulement ont 
été terminées, pendant l'année. 

Il y avait, en 1853, en Algérie, 22 juges de paix. Ils ont eu 
à connaître, dans leurs attributions judiciaires, de 9,039 af-
faires introduites devant eux : 8,684 par citation, et 335 par 
comparution volontaire des parties. 

Ces magistrats ont prononcé, dans ces affaires, 4,904 juge-
ments contradictoires et 2,924 jugements par défaut; 1,221 
affaires ont élé terminées par arrangement à l'audience et 
751 par abandon. Il en restait 119 à juger le 31 décembre 
1853. 

Comme conciliateurs à l'audience, en vertu des articles 48 
et suivants du Code de procédure civile, les juges de paix-out 
eu à donner leurs soins à 448 affaires. Ils en ont concilié 81 
seulement. 

En dehors de l'audience, les mêmes magistrats ont été ap-
pelés à concilier 16,420 alfaires introduites sur avertissements 
délivrés par eux, en vertu de l'art. 17 de la loi du 25 mai 
1838. Ils ont réussi à arranger les parties dans 10,478 de ces 
dernières affaires. Ils avaient délivré 25,158 billets d'aver-
tisse aient. 

Pour les affaires jugées par la Cour impériale et les Tribu-
naux civils et de commerce, la nationalité des parties intéres-
sées a été indiquée. Ce renseignement m'a semblé offrir un 
intérêt particulier au point de vue de la population de l'Al-
gérie. Cette même nationalité a élé également indiquée pour 
les actes reçus per les notaires : le tableau ci-après donne 
le résumé des renseignements recueillis à cet égard : 
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Avocats à la Cour de fr. fr. fr. fr. 
cassation. 2 225,000 112,500 4,950 2,475 

Avoués d'appel. 24 1,060,1 (in 44,171 23,800 992 

— de première instance 200 9,3*7,319 46,737 207 ,880 1,039 

Greniers. 2GÎ 2,471,428 9,256 62,380 196 

Notaires. 582 26,557,970 45,(132 584,273 1,004 

Huissiers. 526 6,426, 1*9 12,215 147,037 280 
Commiisaires-priseurs. 51 1,587,700 31,171 47,440 930 

Totaux. 1,652 47,676,700 V 1,067,766 » 
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Cour et Tribunaux en Algérie.. — La Cour impériale d'Al-
ger a eu, en 1853, à juger 580 alfaires, dont 399 inscrites 
pour la première fois à son rô e pendant l'année, et 181 qui 
restaient de l'année précédente ou qui ont été réinscrites après 

radiation. 
Parmi ces affaires, 385 (664 sur 1,000) ont élé terminées : 

276 ont été jugées contradictoiremenl et 38 par défaut ; 7:1 ont 
été rayées du rôle, à la suite de transaction ou de désiste-
ment. 

Il restait 195 affaires (336 sur 1,000) à juger le 31 décem-
bre 1853. 

Quant à leur nature, les affaires jugées par la Cour d'Alger 
se classent à peu près comme celles qui sont soumises aux 
Cours du continent. 

Ces affaires avaient pour objet : 438, des appels de juge-
ments de tribunaux civils ; 114, des appels de jugements eu 
matière commerciale ; 13, des appels de sentences arbitrales, 
et 15, des contestations relatives à l'exécution d'arrêts précé-
dents ou à dus questions de frais. 

Le nombre des causes du rôle général soumises, en 1853, 

Français entre eux 
Français et autres Européeus. 
Français et musulmans . . . . 
Français et israélites 
Autres Européens eutro eux. . 
AutresEuropéans et musu lmans 

ou israéliies 
Musulmans entre eux * 
Musulmans et israélites . . . . 
Israélites entre eux 

AFFAIRES JUGÉES 

par </•" 
«j « 

la Cour ' 
im périale. 

i 

i Tribunaux | 
civils.

 4

 j 

i Tribunaux \ 
de 
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ACTES REÇ 

par les nota 

163 1,865 2 on 10,013 
20 243 672 640 
38 258 102 914 
19 231 263 432 

6 104 260 622 

2 53 133 268 
16 1 72 
2 50 61 292 

10 514 129 464 

276 3,337 3,63ti 13,747 Totaux. . . 

* Les musulmans soumettent rarement les contestation8 

qui s'élèvent entre (us aux Tribunaux français. Ils ont con-
servé leurs juridictions propres. 

J'ose espérer, Sire, que, dans cet exposé sommaire des tra-
vaux accomplis pendant l'année 1853 par les Cours et les Tri-
bunaux de l'Empire, Voire Majesté trouvera la preuve du zèle 
apporté, en général, par la magistrature, pour satisfaire aux 
nombreux et divers intérêts qui forment l'objet des litiges. Si 
l'administration de la justice, eu matière civile et commer-
ciale, n'a pas eu partout la rapidité -désirable, je suis per-
suadé que, par de nouveaux effons et surtout par une sur-
veillance plus active sur les officiers ministériels , les magis-
trats parviendront à faire disparaître ou au moins à diminuer 
l'arriéré regrettable qui existe dans quelques ressorts. Votre 
Ma^eslé peut compter que mes instructions ne cesseront d'a-
voir pour objet ce résultat si important. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubeit. 

Bulletin du 14 mai. 

DONATION. — RENONCIATION A UNE SUCCESSION FUTURE. — 

NULLITÉ. 

La donation de te nue-propriété d'un domaine faiie 

dans un contrat de mariage par une tante à son neveu, en 

présence de la fille de U donatrice, intervenant pour £a-

ranlir de son chef solidairement avec celle-ci l'effet de la 

dona'ion, renferme un pacte sur une succession future, 

en ce sens que la fHîé renonce, quant à l'objet donné, à 

la succession non ouverte de sa mère. Celle donation, 

dans sa partie principale comme dans la partie accessoire 

de garantie, forme un tout indivisible qui ne permet pas 

de séparer h s deux dispositions, de maintenir la donation 

et de n'annuler, comme non écrite, que la disposition ac-
cessoire. 

R "jet, au rapport de M. le conseiller Silvestre et sur les 

conclusions de M. l'avocat-général Rayna', plaidant M0 

Béchard, du pourvoi de la dame de Chamer-Moissard 

contre un arrêt de la Cour impériale de Nîmes. 

CANAUX DE L'OORCQ ET DE SAINT-DENIS. COMPAGNIE 

CONCESSIONNAIRE . — DUOiT DE S rATlONNE .11 EXT. 

I. La compagnie des canaux de l'Ourcq et de St-Denis 

est fondée à exiger le droit de sïatioHnëlnehi sur les ba-

teaux naviguant dans le canal do l'O ireq, q ii ne les sou-

met qu'au droit d î navigation, s'ils ont stationné dans des 

parties déclarées, par la loi du 20 mai 1818, êire des dé-

pendances particulières du canal Shnt-Denis, quoique 

communes à la navigation des deux canaux, telles que la 

partie élargie du canal d* l'Ourcq un, eiéo Boyau de 

l'Ourcq et la gare circulaire dont l'établissement a été né-

cessité par l'ouverture du canal Saint- Denis. 

II. Le droit de stationne nent n 'est pas un impôt, mais 

une redevance assimilable à une loc-Uion. Conséquem-

ment, il a pu être procédé, pour le paiement do ce droilj 

par la voie de la saisie-gagerio. Le moyeu pris do ce que 

cette forme n 'é.ait pas celle qu'on aurait dû suivre, n 'est 

pas d'ordre public. Conséqaem lient, il n'a pas dû être 

suppléé par les jug. s du fond ; dès lors encore, il ne peut 

pas être soumis à la Cour de cassation lorsqu'il n'a pas 

été présenté en Cour d'appel. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Cauchy et 

sur les conclusions conformes do M. i'avocat-général 

Raynal, plaidant M" Leroux. (Rejet du pourvoi du sieur 

Guilliot de Saint-Amand.) 

POMPES FUNËBf'.ES. — ENTREPRENEUR. — ADJUDICATION. —. 

DROIT DE MUTATION. ENREGISTREMENT. 

L'entrepreneur des pompes funèbres, qui remplace son 

prédécesseur en fin de bail, et qui succède, par suite d'ad-

judication, au matériel de l'entreprise, moyennant indem-

nité à l'en Ire preneur sortant, n 'ac j dort pas la propriété 

de ce matériel. Il ne peut pas en disposer comme de sa 

propre chose , il ne peut que s'en servir pour l'usage 

auquel il est spécialement destiné. Co matériel est attaché 

à l'entreprise par la ville do Paris, et l'adjudicataire ne 

peut pas même remplacer un objet hors do service sans 

remplir certaines formalités que lui impose son cahier des 

charges. Eu un mot, il ne peut ni le revendre, ni le chan-

ger, ni le modifier, ni le détruire, comme pourrait le l'aire 

un vérilable propriétaire. Qu'est-il donc ? un simple usu-

fruitier, un locataire, et dès-lors son adjudicaiion, ne le 

constituant pas propriétaire, ne peut le soumettre au paie* 

ment envers l'administration do l'Enregistrement du droit 

de transmission de propriété. 

Admission, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 

Bernard (de Rennes) et sur les conclusions conformes do 

M. I'avocat-général Raynal, plaidant M" Leroux, du pour-

voi du sieur Viifhrd, entrepreneur du service des Pumpes 

funèbres de Paris, contre un jugement du Tribunal civil 
de la Seine, du 19 juillet 1854. 

Bulletin du 15 mai. 

ADJUDICATION. — INDIVISIBILITÉ. — DÉCLARATION DE COM-

MAND. — INSOLVABILITÉ DE L'UN DES ADJUDICATAIRES. 

Lorsqu'une adjudication sur saisie immobilière de biens 

adjugés d'abord en trois lois a élé faite ensuite conformé-

ment au cahier. des charges en un seul lot et pour un seul 

prix à deux personnes désignées par un avoué en sa qua-

lité de command et dont l'une est notoirement insolvable, 

cette adjudication n'est pas nulle par le seul fait de cette 

insolvabilité, si l'autre adjudicataire est reconnu solva-

ble. L'iudivisibitô de l'adjudication rend inapplicable l'ar-

ticle 711 du Code Napoléon qui défend, à peine de nullité 

aux avoués d'enchérir pour les personnes notoireoient in-

solvables. En pareil cas, l'adjudication est censée avoir 

été faite pour le tout à l'adjudicataire solvabie. Sa solva-

bilité couvre l'iiisoivub.lité de so i adj idicaia le. U nu peut 

appartenir à l'avoué do rendre divisible, par l'effet d'une 

déclaration do command, une adjddicatio.i indivisible si-

non quant à là chose qui eu a été l'objet, du moins quant 

au rapport sous lequel celte chose est considérée dans 

l'obligation, et qui nu la rend pas susceptible d'exécution 

partielle (art. 1218 du Code Napoléon}. Les demandeurs 

dans l'espèce, avaient eux-mêmes reconnu i'mdi visibt* 

luéde l'adjudication en en demandant k nullité pour le 

tout en vertu de l'art. 711 du Code do procédure. 

Rejet du pourvoi des syndics Fabre contre unlrrêt de 

la Cour impériale de Montpellier du 22 juillet 1854 au 

rapport de M. Leroux (de Bretagne), et sur les conclusions 

conformes du mémo avocat-général; plaidant, M" de 
Saint-Mulo. ' 

SOCIÉTÉ. _ COMPROMIS. — ARBITRES AMIABLES COMPOSITE»**. 

— SENTENCE EN DERNIER RESsORT. — APPEL. — FIN DE 

N0N-RECEVOIR. 

Lorsque, à l'occasion d'une contestation entre associés 

il a été constitué un Tribunal arbitral conformément à 

une clause compromissoire insérée dans l'acte de société, 

que les arbitres chargés de statuer eu dernier ressort uni 
laissé expirer leurs pouvoirs sans prononcer leur eenten-
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ce, et qu'un nouvel arbitrage «été provoqué par assignation 

devant te Tribunal de commerce, les arbitres nouveaux 

ont pu, d'après les faits et circonstances de la cause, eu e 

considérés comme continuant la mission des premiers ar-

bitres, eu vertu de la clause compromissoire, à laquelle il 

n'avait pas été renoncé, et par conséquent comme ayant 

le pouvoir de juger en dernier ressort. L'appel de leur 

sentence a pu dès- loi s être repoussé par fin de non-rece-

voir. De ce que le tiers-arbitre a élé nommé par le prési-

dent du Tribunal de commerce au lieu de l'avoir été par 

le Tribunal civil, ainsi que le portait le compromis, il ne 

faut pas nécessairement en conclure qu'on a voulu dé-

roger à ln clause compromissoire et se placer sous le 

patronage de l'article 52 du Gode de commerce, qui sou-

met la sentence arbitrale à l'appel et au recours en cassa-

tion s'il n'y a pas élé renoncé. Les juges du fait ont pu, 

en vertu de leur pouvoir discrétionnaire, déclarer qu'il 

n'avait pas élé renoncé aux conventions insérées dans le 

compromis. 
Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Taillandier et 

sur les conclusions conformes de M. I'avocat-général Ray-

nal ; plaidant, M' Lanvin. (Rejet du pourvoi des époux 

Cornet contre un anêt de la Cour impériale de Paris du 

19 juin 1854.) 

COMMENCEMENT DE PREUVE PAR ÉCRIT. — VRAISEMBLANCE DU 

FAIT ALLÉGUÉ. —DON MANUEL. 

I. U ne suffit pas, pour constituer le commencement de 

preuve par écrit d'un fait allégué, que l'écrit émane de 

celui auquel on l'oppose, il faut encore qu'il rende l'allé-

gation vraisemblable, et la question de vraisemblance en 

pareil cas tombe dans le pouvoir discrétionnaire des juges 

du fait. 
II. La note trouvée dans les papiers d'une personne 

décédée et par laquelle elle déclare qu'un billet de 2,000 

francs par elle souscrit au profit de sa sœur lui a élé don-

né par celle-ci sous certaines conditions qu'elle déclare 

avoir 'remplies, a pu être considérée par les juges du 

fond, souverains appréciateurs des termes et du sens de 

cette note, comme établissant une donation manuelle du 

montant de ce billet et non du billet lui-même, puisque, 

aux termes de l'art 1282 du Code Napoléon, la remise qui 

en avait Ctô l'aile au souscripteur l'avait fait disparaître. 

Conséquemment,la donation manuelle portant sur la som-

me et non sur le billet m pouvait pas être déclarée nulle 

comme s'appliquant à un objet incorporel. 

Ainsi jugé, aurapport de M. le conseiller Cauchy et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat général Raynal, 

plaidant Al* Ilérold pour la demoiselle Cut, contre un arrêt 

de la Cour iinpéria'e de Grenoble du 18 août 1854. 

ASSURANCE SUR LA VIE. EMPLOYÉ DE LA COMPAGNIE. 

DEFAUT DE PAIEMENT DE LA P111ME. DÉCHÉANCE. — 

DÉROGATION AUX STATUTS. 

L'employé d'une compagnie d'assurance sur la vie qui 

a souscrit une assurance au profit de sa femme moyen-

nant une prime annuelle, n'est pas déchu du bénéfice de 

sa souscription, par cela seul qu'il n'aurait pas payé la 

prime dans les trente jours de l'échéance, conformément 

aux statuts de la société, s'il a été convenu que cette pri-

me se compenserait avec les sommes qui lui seraient al-

louées pour commission sur les contrats d'assurances 

qu'il réaliserait dans L'intérêt de la compagnie. Celle con-

vention a pu être considérée comme dérogatoire à la clau-

se des statuts, et comme devant avoir pour conséquence 

que la déchéance ne serait encourue par lui qu'autant que, 

par le résutai de son compte avec la compagnie, il aurait 

élé constitué débiteur envers ede d'une somme supérieure 

à >a prime par lui due, et qu'une mise en demeure lui au-

rait été laite pour eu recouvrer le montant. 

Celle interprétation de la convention des parties échap-

pe à la censure de la Cour de cassation. 

• Ainsi jugé, au rapport de M. lu eonseilUer Silvestre et 

sur les conclusions conformes du même avocat- g néral ; 

plaidant, M' Paiguon. (Rejet du pourvoi de la compagnie 

d'assurance sur la vie établie à Paris, rue de Provence, 

45, contre un arrêt de la Cour impériale de Paris.) 

mai 1841.) 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Gillon, et confor-

mément aux conclusions de M. I'avocat-général Vaïsse, 

d'un pourvoi dirigé contre une dé dsion du jury d'expro-

priation de la Seine. (Dame de Bonnardi du Ménii contre 

la ville de Paris. — Plaidants, M" Reverchon et Jager-

schmidt.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — RÉUNION 

DES AFFAIRES PAR CATÉGOKIES. 

Aucune loi n'interdit la réunion par catégories de plu-

sieurs alfaires d'expropriation, afin de faire fixer les in-

demnités par le jury non au fur et à mesure et séparément 

pour chaque affaire", mais après d-bat de toutes les affai-

res comprises dans une même catégorie. La partie qui ne 

s'est pas opposée à ce que les débats lussent ainsi dirigés, 

est non recevable, après que l'indemnité a éié fixée, à se 

faire du mode suivi un grief contre la décision rendue. 

(Loi du 3 mai 1841.) 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Gillon, et confor-

mément aux conclusions de M. I'avocat-général Vaïsse, 

d'un pourvoi dirigé contre une décision du jury d'expro-

priation de Lyon. (Dame Detroyat contre la compagnie de 

la rue Impériale. —■ M" Paignon et de Saint-Malo, avo-

cats.) 

COUR IMPÉRIALE DE CAEN (2* ch.). 

Présidence de M. Binard. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Birenger. 

Audience du 8 mai. 

TESTAMENT AUTHENTIQUE. DÉCLARATION DE NE POUVOIR 

SIGNER. 

Si la loi prescrit au notaire de mentionner expressément la 

déclaration de ne pouvoir signer qu'il reçoit d'un lesla-

Uur, elle n'exige pas qu'il soit énoncé qte cette mention a 

élé lue au testateur en présence des témoins. 

Sur le pourvoi des sieurs Vieules et autres contre un 

arrêt rendu, le 7 décembre 1852, par la Cour impériale 

de Toulouse, au profit des consorts Galy, la Cour, au rap-

port de M. le conseiller Gaultier, sur les plaidoiries de 

M" Marinier et Béchard, et conformément aux conclu-

sions de M. le premier avocat-géuéral Nicias-Gailiard, a 

rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Attendu que si l'art. 973 du Code Nap. prescrit à l'offi-

cier civil de mentionner expressément la déclaration de ne 
pouvoir signer qu'il reçoit d'un testateur, cependant, k l'é-
gard de cette mention, il ne reproduit pas les dispositions 
spéciales de l'an. 972, et n'exige pas qu'il soit énoncé que la-
dite mention a été lue audit testateur eu présence des té-

moins; 
« Attendu que l'on doit en inférer que le législateur, d'ac-

cord avec les anciennes ordonnances, a entendu confier à l'of-
ficier civil, chargé par lui de donner l'authenticité aux actes 
qu'il reçoit, les constatalious relatives à la signature ou au 
défaut de signature d'un testateur comme de tout autre com-
parant; et qu'ainsi, en l'absence de prescriptions semblables 
à celles de l'art. 972, le vœu de la loi, exprimé dans l'art. 973, 
est suffisamment rempli par la mention expresse de la décla-
ration du testateur qu'il ne peut signer, sans qu'il soit besoin 
d'y ajouter la mention, aussi expresse, de la lecture de cette 
déclaration au testateur en présence dis témoins; 

« Attendu, dos lors,que l'on ne saurait appliquer au défaut 
de cette dernière mention les dispositions; de l'art. 1001 du 
même Code, puisque ce serait créer une nullité non écrite 

dans la loi ; 
« D'où il suit que l'arrêt attaqué, en décidant ainsi dans 

l'espèce, n 'a violé ni les articles précités, ni aucune autre loi ; 

« Hejette, etc. » 

Du même jour, arrêt semblable qui rejette le pourvoi 

du sieur Garros contre un arrêt rendu, le 23 mai 1853, 

par la Cour impériale de Toulouse, au profit des époux 

Dceiinps Lamolte. 

« Présidence de M. Mérilhou. 

Bulletin du 15 mai. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D UTILITÉ PUBLIQUE . — CITATION. 

 DÉLAI. NULLI I É COUVER IE. 

La citation à comparaître devant le jury pour procéder 

ou règlement de l'indemnité ne doit être donnée aux ex-

propriés qu'après l'expiration du délai de quinzaine à par-

tir t!e la notification des oflies; mais la partie expropriée 

qui, depuis la citation prématurée qui lui a élé faite, a 

déclaré refuser les offres de l'administration et a formé 

une demande supérieure, a couvert par son fait l'irrégu-

larité commise à son égard, et est, dès lors, non receva-

ble à s 'en prévaloir. (Atticies 23, 24 et 28 de la loi du 3 

NOTAIRE. -

CA1RES. 

VENTE D IMMEUBLES. — 

FAUSSES DÉCLARATIONS. — 

CHARGES HYPOTHÉ-

RESPONSABILITÉ. 

ui occasionnera ; qu'à cet égard la Cour adopte les motifs 
dss premiei s juges; 

> Considérant que le jugpmenl dont est appel n'a pas dé-
terminé le montant des dommages-intérêts dus à Madoz; 
qu'il s'est borné, comme il devait le faire, à ordonner qu'il 
en serait fourni état ; que la succession II... esl donc par cela 
mémo réservée à faire valoir tous les moyens propres à en 
faire diminuer le chiffre, et notamment à soutenir, comme 
elle l'a fait devant la Cour, que le prix de la vente du 25 
septembre 1844 était d'avance dans les mains du vendeur, et 
qu'alors même que M' H... eut ce jour-là fait connaîlre l'hy-
pothèque de Buard à Madoz, celui-ci aurait élé dans l'iui-
possi bilité d'obtenir la restitution de ce prix, tous moyens, 
bien entendu, tenant au contraire; 

« Vu, quant aux dépens, etc.; 
« Par ces motifs, confirme, etc. » 

M 

( Conclusions, M. Farjas, avocat-général ; plaidants, 

•' Thomine et Bertauld. — 5 août 1854.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 15 mai. 

Le notaire qui consigne ou laisse consigner dans tn acte de 

vente d'immeub'es reçu par lui la déclaration que ces im-

meubles sont libres de toutes charges autres que ctiles dé-

signées, est responsable du préjudice éprouvé par l'acqué-

reur par suite d'hypothèques, non désignées, grevant tes-

dils immeubles, et résuttani d'un autre acte reçu pur lui 

peu de temps auparavant. 

Le jugement du Tribunal civil de Falaise (8 mai 1851) 

fait parfaitement connaître les fails. Ce jugement esl ainsi 

conçu : 

« Le Tribunal, 
« Sur la première question, 
« Considérant que, le 31 août 1841, Jean-François Pitrou 

emprunta de Louis-Sevère Buard, par acle passé devant M* 

II..., notaire, une somme de 3,000 fr., productive d'intérêts à 
5 pour 100, payable en l'élude du même notaire, dans le dé-
lai de cinq ans, et remboursable avant celte époque, mais 
après avo,r averti le créancier une année d'avance ; 

« Considérant qu'en vertu de celte obligation, Buard prit 
inscription sur les biens de Pitrou, le 10 septembre de la mê-
me année ;-

« Considérant que ce fut le 25 septembre de l'année 1844 
que Pitrou vendit à Madoz et à Chalenge les immeubles af-
fectés à la créance Buard; 

« Considérant que rien ne démontre au procès que l'ins-
cription du 10 septembre 1844 soit sans valeur ; 

« Considérant en effet que Madoz ne prouve point que l'o-
bligation en venu de laquelle elle a élé prise ail élé rembour-
sée ; 

« Considérant que les biens acquis par Madoz et par Cha-
lenge étant grevés de cette hypothèque, l'opposilion formée 
par le premier à la sommation du 26 novembre précédent 
que lui a faite la veuve Buard de payer ou de délaisser l'im-
meuble affecté à sa créance procède mal, et que, dès lors, il 
y a lieu d'ordonner qu'il sera passé outre à l'expropriation 
desdils biens; 

« Considérant que Madoz est digne d'intérêt, car il a dû 
croire qu'il acquérait un immeuble libre d'hypothèque, mais 
l'expropriation n'étant pas seulement poursuivie sur les biens 
qu'il a acquis de Pilrouavec Chalenge, mais en même temps 
sur des biens acquis du même par une veuve Desvaux et de M 
de Meclle , et ce dernier n'étant point en cause, il ne peul lu 
être accordé de sursis à l'expropriation forcée, afin de lui 
accorder un délai pour payer la somme reclamée par la veuve 
Buard ; 

« Sur la deuxième question, etc. 
« Sur la troisième question : 
« Considérant que ce fut par acte passé devant M" H... que 

Madoz el Chalenge acquirenlde Pitrou les immeubles dont la 
veuve Buard, tant en sou nom personnel qu'en celui de ses 
enfants mineurs, pouisuit l'expropriaiion ; 

« Considérant que, dans le contrat de vente à la date du 
23 septembre 1814, ces immeubles furent déclarés libres de 
toutes charges autres que celles désignées, et que la créance 
du sieur Buard n'y ligure pas; 

« Considérant qu'il fut même déclaré que ces immeubles 
étaient libres d'hypothèques légales, ce qui prouve la pré-
caution que l'on avait prise d'indiquer les inscriptions qui 
les grevaient ; 

« Considérant que le notaire H... ne pouvait ignorer 
l'inexactitude de ces déclarations, puisque le 31 août, par 
acte reçu par lui, Pitrou avait affecté à l'hypothèque de 
Buard les immeubles qu'il vendait ensuite comme libres le 
25 septembre suivant; 

« Considérant que celle réticence, contraire aux devoirs du 
notaire et à la vigilance qu'il doit exercer, ie rend responsa-
ble du tort qu'il a causé a Madoz, car il eût dû l'avertir des 
charges qui pesaient sur la propriété; 

« Considérant que, pour se soustraire à cette responsabili-

té, M' H... prétend qu'il avait une confiance illimitée daus 
Chalenge, son clerc, qui est le beau-frère de Madoz ; 

« Considérant qu'un notaire, qui doit remplir ses fonctions 
avec une extrême délicatesse, ne dort point signer de complai-
sance et sans les lire les actes qui lui sont présentés par sou 
clerc; que, si telle a élé la conduite tenue par M" H .., il doit 
regretter d'avoir agi avec tant de négligence, et il n'en est 
pas moins passible des pertes que celte négligence a occasion-
nées à Madcz, qui, certes, n'eût pas contracté s'il eût connu 
les dangers auxquels il s'exposait; 

« Considérant qu'on, ne peut alléguer sérieusement que Ma-
doz se soit entendu av,.c Chalenge, son beau frère, pour 
tromper M" H...; qu'il est, au contraire, constant que Madoz 
a été trompé par Clialenge, mais que ce fait ne peui faire dé-
charger M" 11... de la responsabilité qui pèse sur lui comme 

notaire qui n'a pas donné à Madoz les conseils qu 'iX 'geait sa 
protessiuu ; 

« Sur la quatrième question : 
« Considérant que Madoz doit supporter ses dépens, sauf 

recours contre M' II... et Chalenge; 
« Par ces motifs, prononce défaut sur Chalenge, faule d'a-

voir constitué avoué, déclare valable l'inscription prise par 
B iard sur Pitrou, le 10 septembre 1814, en vertu de l'obliga-
tion du 31 août de la même année; dit à tort l'opposilion lor-
mée par Madoz, le 26 décembre 1830, a la sommation qui lui 
a élu faite aux qualités qu'il agit par la veuve Buard, le 26 
novembre 1831 ; dit qu'il n'y a pas lieu d'accorder à Madoz 
un délai pour rembourser à la veuve Buard sa créance; or-
donne qu'il sera passé outre à l'expropriation forcée des biens 
saisis sur Madoz tt autres, comme acquéreurs de Pitrou; dit 
également qu'il n'y a pas lieu d'accorder à M" H... le délai 
pour se défendre de l'aclion en garantie que lui a intentée 
Madoz; condamne M e IL.., solidairement avec Chalenge, à 
payer, a titre de dommages-intérêts, à Madoz le moulant des 
pertes qu'it va éprouver par suite de l'expropriation forcée 
des biens par lui acquis de Pilrou et dont il fournira état' 
condamne Madoz aux dépens envers la dame Buard et lui ac-
corde recours des dépens solidairement sur M' H... et sur 
Chalenge, et, vu que la demande est fondée eu tilre, ordonne 
l'exécution provisoire, etc. » 

Sur l'appel, arrêt ainsi conçu : 

« La Cour, 
fc Considérant que M' II ,.., en consignant ou laissant con-

signer dans l'acte du 23 septembre 1814 la déclaration que 
les immeubles vendus par Pilrou à Madoz et Chalenge 
étaient libres do toutes charges autres que celles désignées, 
dans lesquelles no figurait pas l'hypothèque conférée à Buard 
par un autre acte reçu par ledi i M^ 11... quelques semaines 
auparavant, a commis une lourde faute qui le rend respon-
sable envers Madoz du préjudice qu'elle lui a occasionné ou 

?
 Pni,ls a

 P
re

senlé la dé(émTd7l7nd^^ 
Le jury, après le résumé de M. le nré* ? Tlnr,celi

D 

un verdict affirma»? sur le fait pri^S"?*
 8 r

4'o
ft

< 

te ois la circonstance aggravante résul^eT*"
1
 V 

talion. ia prém(. 

En conséquence, la fille Thincelin a été conrU 
travaux forces a perpétuité. cor'dain

Qée 

L '-'i-
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TENTATIVE D ASSASSINAT COMMISE SUR UN ENFANT PAR SA 

MËRE. 

L'accusée qu'on amène sur le banc des assises, Cathe-

rine Thincelin, a viugt-quatre ans. Elle éiait domestique, 

et elle comparaît devant le jury sous le poids d'une bien 

grave accusation. Elle a jeté sa petite fille, à peine âgée 

de quelques semaines, dans un égout, d'où, par une es-

pèce de miracle, on a pu la retirer vivante. 

L'accuséeesl originaire de Molsheim (Bas-Bhin), et déjà 

elle a été l'objet d'une information criminelle à propos de 

l'abandon d'un autre enfant dans le département du Loi-

ret. Jeune comme elle est, son existence, on le voit, a 

déjà été fort agitée, et l'on se demande, en voyant son 

attitude calme, résignée et sans signification, où ont pu 

naître les passions violentes qui l'ont poussée à des actes 

si criminels. On cherche en vain sur son visage les traces 

de ces passions, sa physionomie n'en trahit aucune. Le 

défenseur, M" Philis, a eu raison de dire qu'il avait inuti-

lement cherché à lire dans le cœur de celle tille, el que, 

s'il n'y avait rien déchiffré, c'est que sans doute les pages 

en sont bien effacées. 

Voici dans quelles circonstances elle comparaît devant 

la justice : 

« Le 26 décembre 1854, vers sept heures et demie du 

soir, plusieurs habitants d'une maison située avenue de 

Neuilly, 209, entendirent des vagissemens d'enfant qui 

paraissaient sortir d'un égout régnant le long de cette 

maison, sur une rue déserte appelée la rue des Mauvaises-

Paroles. L'un d'eux, le sieur Deschamps, ayant pénétré 

dans cet égout, y trouva un enfant du sexe féminin âgé de 

quelques semaines seulement, gisant au dessous d'une 

ouverture par laquelle les eaux d'un ruisseau se précipi-

taient dans l'égout ; le sol sur lequel reposait l'enfant est 

à un mètre soixante centimètres de profondeur; cepen-

dant la chute, qui aurait dû être mortelle, ne lui avait oc-

casionné ni blessure ni contusion. La partie inférieure de 

son corps enveloppée de lange était baignée par l'eau du 

ruisseau. Si, par l'effet de la chute, la tête avait pris la 

place où se trouvaient les pieds, il aurait infailliblement 

péri par submersion. Ce malheureux enfant fut immédia-

tement porté chez les époux Jouard, où il reçut les soins 

que réclamait sou élat, pendant qu'on élait allé avertir le 

commissaire de police. Au milieu des personnes attirées 

par le bruil de l'événement, se présenta bieniôi chez les 

époux Jouard la tille Thincelin aujourd'hui accusée, la-

quelle réclama l'enfant en disant qu'elle était sa mère. 

Loin de déférer à sa demande, on la mit elle-même en 

étal d'arrestation. 

« Interrogée le soir même par le commissaire de police, 

la fille Thincelin avoua que c'était elle qui avait jeté son 

enfant dans l'égout en le précipitant par l'ouverture au 

bas de laquelle il avait élé trouve. Elle ajouta qu'un nom-

mé Billancourt avec lequel elle vivait, disait-elle, en con-

cubinage, l'avait encouragée à se défaire de son enfant. 

L'information n'a nullement établi que le sieur Berlau-

courteût pris une part quelconque au crime commis par 

l'accusée, ni même qu'il eût jamais eu avec cette dernière 

des relations de cooeubiuage. Mais, en même lemps, il a 

éié démontré qu'en commettant la détestable actiou qu'elle 

avoue, la fille Thincelin a voulu donner la mort à son en-

fant, et qu'elle a agi avec préméditation. Le sieur Ber-

laïuourt est un vieillard de soixante-quatorze ans, ayant 

lotîtes les infirmités de la vieillesse. Il y a deux ans en-

viron, la fille Thincelin, étant grosse d'un premier enfant, 

se trouvait sans asile et sans ressources; le sieur Berlan-

court, qui demeurait alors à Siblonvihe, Grande-liue, 15, 

consentit à la recevoir chez lui, où elle demeura quelques 

jours ; depuis cette époque, il avait transporté sou domi-

cile à Neuilly, rue des Huissiers, 1, c'est-à-dire à peu de 

distance du heu où se sont passés les laits du 26 dé-

cembre. 
« La fille Thincelin a servi comme domestique chez 

plusieurs habitants de Neuilly. Elle a toujours été ren 

voyée pour cause d'inconduite. Vers le milieu de l'année 

1854, se trouvant une seconde fois saris asile, elle pria de 

nouveau le sieur Berlancoi.rt de la recevoir. A ce mo-

ment, elle était encore enceinte, mais elle dissimulait son 

élat avec soin. Au bout de quelque temps, le terme de sa 

grossesse étant arrivé, la fille Thincelin se rendit pour 

faire ses couches à l'hospice Beaujon, où, le 5 décembre 

1854, elle mit au monde l'enfant si miraculeusement sau 

vé le 26 du même mois. Son séjour à l'hospice ne dura 

qu'une semaine environ; elle revint ensuite chez le sieur 

Berlancourt avec l'enfant dont elle venait d'accoucher. Les 

jours qui ont précédé le crime ont été employés par l'ac-

cusée à chercher le moyen de s'affranchir du soin d'élever 

son enfant. Elle a fait dans ce but une démarche non 

suivie de succès à la mairie de Neuilly. 

« Dans la journée du 26 décembre, elle s'est rendue à 

Paris et s'est présentée à la porte de 1 hospice de la Ma-

ternité. Là des femmes qu'elle ne connaît pas lui ont du 

qu'on ne recevrait pas son enfant ; alors elle a dû pren-

dre le parti de retourner à Neuilly où elle est arrivée vers 

sept heures du soir. Si on veut l'en croire, la recomman-

dation que ie matin même elle avait reçue du sieur Berlan-

court de ne pas revenir avec son enfant l'avait intimidée 

à ce point qu'elle est venue deux l'ois jusqu'à la porte sans 

oser entrer. Enfin, ne sachant que faire, elle a pris la ré-

solution de jeter dans un égout la malheureuse ci éatme 

sortie de son sein. Ces explications de l'accusée lussent -

elles sincères, son crime n'en serait pas moins avéré. 

Mais elles sont démenties par le sieur Ber ancourt sur 

tous les points qui tendraient à faire peser sur ce dernier 

une part morale de responsabilité. La fille Thincelin pré-

tend qu'étant rentrée chez Berlancourl aussitôt l'action 

commise, celui-ci l'aurait engagée à ne pas coniprometlio 

par ses cris le succès de sa détestable action. Sur ce point 

encore elle est démentie par le témoin , qui déclare au 

contraire lui avoir adressé de justes reproches. » 

En présence do ces faits, que pouvaient apprendre les 

dépositions des témoins ? Toutes les charges de l'accusa-

tion ont été confirmées, et M. l'avocat-général Melzinger 

a demandé au jury un verdict de condainuaiioii. 
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TENTATIVE D ASSASSINAT COMMISE PAR EN 

DEUX ENFANTS. 

Jean-Marie Legrée, ouvrier maçon et tilassipr 

quarante -un ans, né à Louvigné-de-Bais dem 

Ossé, arrondissement de Vitré, comparait devann^1" » 

d'assises d'Ule -et Vf aine, sous l'accusation de t JUf 

d'assassinat sur la personne de ses deux enfants t*l'»« 
> c°11nj

i8e le 11 février 1855 

Voici les circonstances que nous révèle l'acte d' 
tion accim. 

« Legree a épousé en secondes noces Sainte fil 

deux enfants de son premier mariage, Jean-Mari -

huit ans, et Marie-Joséphine, âgée de six ans aSéde 

enfants étaient fort malheureux; on "leur donna denï 

manger; souvent ils étaient obligés d'aller mendi [>eui 

père les frappait fréquemment, et leur belle-mère 

leurs expressions, n'élaitpas moins méchante Jam' 8UIVïnt 

être Legrée n'a témoigné d'affection à ses eu'fani'SpeJ! " 
il était devenu plus brutal envers eux depuis qu 

conde femme, Sainte Gilet, lui avait annoncé noV 
 il i..:. -> — J:I . . el e ei»i[ 

enceinte. Il 

des fois man 
voulait s'en débarrasser, et son idée fixe kU" 
nifestée, était de les noyer. ' 

« Le 11 février 1855, par une température extrême 
froide, Legrée emmena avec lui ses enfants pour rhi L

 ;
 ' 

IIU
'
U

"I u^^icc CIIHIICUO a» eu mi ses curants pour chp k 

du bois; arrivés près d'un ruisseau, il leur dit- \ 

allons nous noyer tous les trois ; .. et saisissant' ans S 

son fils, il le plaça en long sur le ventre dans le ruisse» 

lui tint la tête, aussi fortement qu'il put, dans la va A 

manière que l'eau passât surlatêledel'eiifarit- i
a pe 

criait. Le père, après quelques instants, se 'dirigea v» 

elle et la coucha à plat-ventre dans le ruisseau ° sa IA 

touchait, en quelque sorte, les pieds de son f
t
ère 

« Le petit Jean-Marie, quoiqu'il eût bu beaucoup d'eau 
put alors relever sa tête; son père retourna près ri

e
 fuie! 

le tint encore sous l'eau ; mais l'attitude do cet homme 

allant et venant, suivant l'expression des témoins et se 
penchant vers le ruisseau, alors que la neige tombait 

abondance, excita la curiosité de Jean-Baptiste Méril qui 

passait à une certaine distance, accompagné d'un enfant 
de six ans; tous les deux s'avancèrent; Legrée, se voyant 

surpris, se releva pour fuir précipitamment; Ménl .'qui 
l'avait reconnu, l'appelait en vain. La jeuue Joséphine 
qui avait été mo ns longtemps sons l 'eau que sou 

put encore appeler Mérd à son secours : « Tirez -nous dé 
l 'eau, disait-elle, nous n'en pouvons plus, noire père i 
voulu nous noyer. » Cette pauvre enfant était glacée • elle 
avait bu une assez grande quantité d'eau, mais pas tua 
cependant pour perdre connaissance, et efe put faire 
quelques pas, quoiqu'avec peine, pour se rendre à la mai-

son la plus voisine. 

« Son frère, Jean -Marie, était bien plus malade; au mo-
ment où Méril le retira du ruisseau, il avait la tête enfon-
cée dans la boue et bougeait plus ; quelques secondes de 
plus dans celle situation, et il était mort. Méril fut obligé 

de l'emporier dans ses bras, et, malgré les soins qui lui 

furent prodigués par des étrangers, il fut plusieurs heure» 
sans donner aucun signe de vie, 

« Ceite double tentative de meurtre était le ré-
sultat d'une longue préméditation ; comme ou l'a déjà 
dit, Legrée avait été très brutal envers eux et avait 

souvent manifesté l 'intention de les tuer. La preuve de 

ces faits résulte de nombreux té moignages. 

« Il y a environ six ans, cet homme revenait à son do-
micile avec sa première femme, qui portait dans ses bras 

la petite Joséphine, alors âgée de quelques mois, el sa 
belle-mère, qui s'était chargée de Jean-Marie, âgé de Ire» 

ans; celle-ci pria Legrée de prendre un instant son fils 
pour la défatiguer; mais la mère, voyant son mari serrer 

trop fortement l'enfant qui pleurait, lui dit « qu'il allait 

encore le faire jaunir, » et l'accusé, mécontent de celle 
observation, précipita l'enfant dans une haie d'épines, 

d'où on le retira la figure déchirée et couverte de sang. 

« Après la mort de sa femme, la belle-mère de l'accu-

sé alla demeurer chez lui. Un jour que sou lils deman-

dait à manger, le père le saisit et le porta dehors, ne vou-

lant pas qu'on lui donnât du pain et ajoutant qu'il " eD 

mangerait plus. La grand-mère et une voisine, effrayées 

de ce propos, coururent après lui et le trouvèrent pre» 

d'une maison en construction, balançant son Blscjmaw 

s'il avait voulu le jeter contre le mur. « Ne tuez pas voire 

lils, » lui crièrent ces femmes, et l'accusé renonça au pr°* 

jet qu'il avait manifesté. Mais il était irrité de la présence 

de ces témoins et leur montra le poing en les menaçai-

C'est qu'en effet, si cet homme méditait un crime, u «*" 

lait espérer l'impunité; aussi, au mois de juillet lw 

parlant de sa misère à un des témoins, il lui disait: « 

mettrai fin : j'aurai le cœur de noyer mes enfants com 
Le la. d^ 
conduite * 

des chats ; mais je ne voudrais pas être vu 
cembre dernier, ses frères lui reprochaient sa 

l'égard de ses enfants. Il dit: « Oh ! si je me croyais il_ 

les f..... dans le puits et moi dessus. » Veis la même 

que, répondant à Isidore Libbé, qui le léicitait Cl-

ique deux enfants, il dit: « C est déjà deux de trop 

\ avoir deux , il faudrait noyer ça comme des chats- » ^ 

l '< Q uelques jours après, vers Noël, il .se 

d'autres personnes. « Je suis fatigué, disait-") a ^
n[jUl)

« 

mes voisins répéter que je ne donne pas à mes en a ^ ■ 

nourriture suffisante; je vais aller les chercher, ^ 

puis les avoir tous les deux sous mes pattes, "s P
 t</i 

bien y passer dès te soir même. — Je les tuerai ^
( 

ou l'autre, ajoula-t-il aux observations qui ' u 

adressées, je n'ai que d'une mort à mourir, et ce ^ 

m'arriver après la mort ne me fait rien.» yeu

(
:
 me

, et 
fois il a manifesté les mêmes projets devant sa iem 

celle-ci était convaincue qu'il les eût réalises. $ 
« Les crimes du 11 février 1855 n'étaient oo^^ 

l'exécution d'un projet depuis longtemps forme, 

manifesté, et les observations bienveillantes ou 

de ses voisins, ou même de l'autorité locale, n
 y

 ^ 

aucune influence sur cet homme. Au c0 .". ra: l'adjo"" 
que les reproches que lui adressa, le 11 lt3V1 "% . 
de la commune, l'auraient profondément irru.^

r
'
se!1 

ce fut en quittant ce imgistrat qu'il atla c?e^H, j
a 

fants, qui ne doivent qu'à un hasard providem 

serval ion de leur existence. _ # en P 
Dans ses interrogatoires, 1 accusé a ayoue ^ 

les faits relatés ci-dessus, mais en cherchant 

quer ou à les attéuuer. » ^ -
s
isto d*

01 

A l'audience de la Cour d'assises, Legrée P̂ j^g sou* 

qui |*ul 

itroS 

001 

joi 

r-

ses explications et nie surtout avoir 

1
 Tprès les dépositions de dix-huit témo'^iS'

P
' -

toire de M. Jolhvet, avocat-général, lapiai"011 
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• Hé M le président, les jurés se retirent 

tle
 résum

,° reviennent avec un verdict affirmant 
libérer

 cl
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 on
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I 

>ur 

»a 
I 

AVIS. 

pelons à nos abonnés que la 
\'o

aS T
. „ An journal est toujours faite 

? r deux jours qui suivent V expira -
P ! Ê ! abonnements. 

p
 de

 f
 oiliter le service et éviter des 

?ju
r

 O0U
8 les invitons à envoyer par 

,rilS
'i § renouvellements, soit par un 

>" payable à vue sur la poste, soit 
j3.(lat Messageries impériales ou géné-
r 'IeS i reçoivent les abonnements au 
es 4

u.g f
r

'. par trimestre, sans aucune 
J DE

 ,IP frais de commission. 

N 
«à 
leur 

I 
se-

!Uit 

Nen 

lient 
cher 

I>co 
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PARIS, 15 MAI. 

te de MM. les jurés de la première quinzaine 

s
 est élevée à la somme de 305 fr., laquelle a 

100 fr. 

fr. 

à la 

la 

I 

de 

bile 

'en 

'le 

ia manière suivante; savoir 

'-''."■îi patronage des prévenus acquittés; 55 fr. à la 

' il i leuoes économes ; 50 fr. à la colonie fondée à 

50 fr. à la Société -de Saint-François -Régis, et 

P*! la Société de patronage des jeunes détenus. 

■■' Tribunal correctionnel a condamné aujourd'hui, 

-
 Le

 m
i
s e

n vente des bottes de fourrage n'ayant 

Jê id. annoncé: 

Lancelin, cultivaieur a Bouffemont (Seine-et Oise), 

^
e 5

'
eU

iours de prison ; — Le sieur Martin, cultivateur à 
'^•fSeiire-et-Oise), à huit jours; — Le sieur P,ateau, 
^ J 'e" « Ozoir-la-Ferrière (Seine-et-Marne), à huit jours; 
Toi -.urier ,j,

ess|er> V
oilurier à Ponteault (Seine-et-Marne), à 

— Le sieur Sellier, cultivateur à Gouvernes 

" '°
U
| Marne), à trois jours ; — Le sieur Magisson, culti-

àClielles! à trois jours; — Et le sieur Elie, cultivateur 
élégie,, (Seine et-Marnc), à trois jours. 

..Guillaume a porté une plainte en adultère contre sa 

unme Elisa, mais Guillaume esl bon mari, il a pardonné; 

iudiei.ee,' il donne son désistement. Elisa se frotte les 

Ls et sourit, son complice François s'apprête à en faire 

Mi\ mais Guillaume esl moins bon ami que bon mari, 

s
 il relient François sur la sellette, comme complice de 

1^ 

if. le président : Expliquez les faits. 

Guillaume : Quand ma femme m'a quitté pour le beau 

pçois, elle a emporté 600 fr., sa montre, sa chaîne, 

■cbàle rouge et sou cabas. Je veux bieo reprendre ma 

saie, mais je veux aussi reprendre mon bien, el comme 

Innçois ne m'a rendu que 200 fr. sur les 600, c'est en-

JK-SOO qu'il me doit, ou en avant la prison. 

François : C'est-à-dire que c'est des comptes à régler 

ira M"" Guillaume; je lui ai fait un billet pour les 400 

iquia terme ne doit rien. 

EII'M : Je vous réclame rien, monsieur François ; vous 

(M que j'ai confiance en vous. 

Guillaume : Possible, possible,mais pas moi. 

V. le président, à François : La loi ne punit, pas une 

îMieqiri vole Bon mari, mais elle punit le complice qui 

•«le le vol et en profite; vous reconnaissez avoir recelé 

1 600 fr. que celte femme avait enlevés de la maison 

jagile, puisque, sur celle somme, vous avez déjà res-

tai 200 fr. au mari, et que, pour les 400 fr. restants, 
«xsavez fait un billet ? 

francow: C'est pas ainsi que ça s'est joué avec M
me 

alllaume ; pour voleur, ni receleur, c'est pas de ce bois-

as je me chauffe. Avec M
mo

 Guillaume nous étions en 

mu depuis longtemps; je lui prêtais de l 'argent, elle 
pm prêtait. 

Jf'« président : On n'emprunte pas d'argent à une 

«me mariée ; c'est le mari qui est ie chef de la commu-
nie. 

'«mis : Avec M
mt

 Guillaume, c'est tout le contraire, 

P"™equ'a toujours porlé la culotte; je vais vous con-

* je» affaires que j'ai eues avec M™ Guillaume. Je fui 

prêté de l'argent, elle m'en avait prêté; un soir elle 

«four régler nos comptes; étant très embrouillés, 

^
 w

'
m

 élé trois jours sans pouvoir avoir la finition ; 
e m

'
a
 dit : « Prenez toujours ces 600 francs, nous 

JJ^ons après. .» Quelques jours ensuite, M-" Guillau-

■-'
J d

" que son mari la revoulait et de régler nos 

m, alors je lui ai fait un billet de 400 francs que je 

I '
e
 pas.mieux que de payer à l'échéance. 

^coL a craindie
 S

u
'
a sou

 échéance le billet du beau 
reste en souffrance, car le Tribunal a trouvé 
c
?mplicité de vol qui lui est reprochée et l'a 

e a
 une année d'emprisonnement. 
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 rang des passiois humaines, il faut 

j^^w des collections j il y a plusieurs espèces de 
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s savants, les connaisseurs, et une troi-
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>
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 l>ieu et la nature; l'amateur de 
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'avoir 

rd 'en 

I 
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?eaux, puis l'amateur de médailles, ele. 
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e esl u
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parlantes de certains faite et des mu-

numenls fixes et indubitables de l'ancienne histoire? 

Rien moins : vous croyez peut-être que toute la peine 

qu il se donne pour recouvrer une tète vient du plaisir 

qu'il se fait de ne pas avoir une suite d'empereurs inter-
rompus ? C'est encore moins. » 

Le voilà devant la police correctionnelle, sur le banc 

des vagabonds et des voleurs ; il pleure et cherche à ca-

cher son visage aux regards de l'auditoire. L'homme au-

quel il a volé des médailles, le sieur Dumoulin, dont l'é-

talage est sur le parapet du Pont-Neuf, demande l'indul-

gence pour ce malheureux. « Je crois, dit-il, que c'est un 

brave homme au fond; il y avait plusieurs années que je 
le connaissais, il venait presque tous les jours m'acheter 

quelque chose, des choses de peu de valeur, des médail-

les à un, deux et trois sous ; souvent il n'avait pas d'ar-

gent, mais je lui faisais crédit, et le lendemain ou deux 

jours après, il venait me payer. Un jour, un monsieur 

m'avertit qu'il venait de voir cet homme glisser dans sa 

manche un grand nombre de médailles; je ne voulais pas 

le croire ; ce monsieur m'affirma qu'il était certain de ce 

qu'il avançait. Ceci éveilla mes soupçons. Depuis au moins 

six mois, je m'apercevais qu'il me disparaissait un grand 

nombre de médailles; je me dis alors : Eit-ce que ce se-

rait cet homme qui me vole? Nous courons après lui, le 

monsieur qui m'avait averti et moi, et nous l'arrêtons. Il 

avait dans sa manche gauche quarante-six médailles. » 

M. le président : Quelle valeur avaient-elles? 

Le témoin : Oh ! c'étaient des médailles à un sou. 

M. le président : Vous savez qu'une perquisition faite 

au domicile du prévenu a amené la découverte de 330 

médailles, dont vous avez reconnu une grande partie? 

Le témoin : Oui, monsieur le président, mais je crois 

bien qu'il me les avait payées presque toutes. 

M. le président : Un sentiment d'humanité vous fait 
par ler ainsi. 

Le témoin : C'est un brave homme, un père de famille 

qui avait la passion des médailles. Je demande l'indul-

gence pour lui. 

M. te président : Eh bien! Coussereau, qu'avez-vous à 

dire? 

Le prévenu : Rien, M. le président, j'avoue ; c'est une 

malheureuse passion qui m'a entraîné là ; excepté ça, je 

n'ai jamais fait de tort à personne; ces médailles, je ne 

les vendais pas, je les gardais, et je n'y connais rien du 

tout, n'ayant pas l'instruction nécessaire pour ça. 

M. le président : Combien y a-t-il de temps que vous 

collectionnez des médailles? 

Le prévenu : Vingt-cinq ans. 

M. le substitut : S'il y a vingt-cinq ans que vous en 

volez... 

Le prévenu : Oh ! non, je n'osais pas, je n'ai pas l'ha-

bitude de voler. 

M. le substitut : Vous n'y alliez pourtant pas timide-

ment, puisqu'un témoin vous en a vu glisser quarante-six 

dans votre manche. 

Le prévenu: Oui, cette fois là, une espèce de fièvre, 

mais ordinairement j'en prenais cinq ou six. 

M. le substitut : Vous êtes ouvrier typographe, vous 

avez une femme et trois enfants qui attendent après le 

fruit de votre travail, et cet argent vous allez le dépenser 

à acheter des choses auxquelles YOUS ne connaissez même 

rien! 

Le prévenu, pleurant: M. l'avocat impérial, ne m'acca-

blez pas, j'en ai bien du regret. 

Le Tribunal condamne le prévenu à un mois de prison. 

M. le président : Le Tribunal s'est montré fort indul-

gent pour vous, ne recommencez pas. 

Coussereau, a«ec effusion : Je le sais, monsieur le'pré-

siderit, je remercie le Tribunal de tout mon cœur, et je 

vous jure sur ma parole d honneur que cela ne m'arrivera 

plus. 

M. le président : C'est bien, que cette leçon vous pro-

fite, redevenez honnête homme, ne songez plus aux mé-

dailles, et songez à votre famille ; cela vaudra beaucoup 

mieux. ^Retirez-vous. 

— Un jour, une laitière accusée de mettre de l'eau dans 

son lait protestait énergiquement contre cette allégation, 

et rigoureusement elle avait raison ; l'eau était placée d'a-

vance dans le pot destiné à recevoir le lait, en sorte qu'elle 

ne mettait pas, en effet, d'eau dans son lait, elle mettait 

du lait dans son eau. La femme Delpeuche, établie sous 

une porte, rue du Temple, 103, était depuis quelque temps 

l'objet d'une semblable accusation ; elle aussi protestait, 

mais elle protestait loyalement, sans subterfuge ; elle af-

firmait à ses pratiques mécontentes que le lait qu'elle 

leur vendait était tel que les vaches l'avaient donné; ce-

pendant le laetomèlre plongé dans le lait descendait à 

plusieurs degrés au-dessous de zéro, chiffre auquel il s'ar-

rête dans le lait pur, et la brave laitière de se demander, 

comme dans le vaudeville : « Quel est donc ce mystère ? » 

Sous la même porte, une jeûna laitière, la fille Plé, 

avait, depuis quelque temps, obtenu la permission de 

stationner, et comme elle donnait du lait parfaitement pur, 

elle avait vu venir à elle toute la clientèle de sa voisine 

désolée. 
Un jour une pratique de celle-ci, et qui lui était restée 

fidèle nonobstant l'adultération du lait, vint lui donner le 

mot de l'énigme; c'était la jeune laitière qui mettait de 

l'eau dans les pots de sa concurrente; la pratique demeu-

rait en face, et un matin elle avait vu commettre le fait. 

C'était chose commode ; la femme Delpeuche arrivait de 

grand matin, déposait ses pots sous la porte où elle sta-

tionne, allait faire quelques courses, puis revenait à l'heure 

où les pratiques ont l'habitude d'aller chercher leur lait; 

c'est pendant cette absence que ia tille Pié opérait le mé-

lange en question. 
Ce moyen de chasser la clientèle d'un concurrent n'est 

pas très loyal, mais ce n'est pas tout : les pots de la 

femme Delpeuche étaient pleins, comment y ajouter de 

l'eau ? U n'y avait qu'un moyeu, c'était d'ôter du lait; 

c'est ce que lit noire jeune laitière. Mais celait, qu'en 

faire ? le jeter dans le ruisseau ? c'eût été se trahir ; nous 

ne sommes plus à l'époque de l'âge d'or 

Où des ruisseaux de lait serpen'aient dans les plaines. 

La fille Plé versa le lait dans ses propres pots, augmen-

tant ainsi, par une conséquence tome naturelle, sa mar-

chandise, en même temps qu'elle augmentait sa clientèle. 

Pendant trois semaines, elle apporta chaque mutin un 

pot contenant cinq litres d'eau, et, pendant tout ce temps, 

elle fit le peut manège révélé par la voisine. 

La pauvre fille allait se marier, il faut bien se faire une 

position pour entrer en ménage; la position se dessinait et 

fût devenue belle sans la voisine ; aujourd'hui elle se des-

sine moins bien, la future épouse est devant le Tribunal 

correctionnel sous prévention de vol ; elle pleure et sem-

ble disposée à mettre, comme on dit, de l'eau dans son 

vin. -
Le Tribunal l'a condamnée à trois mois de prison. 

— Les époux Sautier sont de laborieux ouvriers du fau-

bourg Saint-Antoine, vivant honnêtement, aimés et esti-

més de leurs voisins, mais il n'esi si bon cheval qui ne 

bronche. Le 17 janvier, Sautier broncha. Comme toujours, 

ce fut chez le marchand de vin qu'il trouva sa pierre d'a-

choppement. Contrarié dans son ivresse par un camarade, 

il eut une dispute, cette dispute amena une rixe, puis une 

lutte, à la suite de laquelle il étail conduit au poste. 

Pendant que, dans le violgu, il réfléchissait aux vicissi-

\ ludes de ce monde, la porte s'ouvrit et se referma sur un 

compagnon de captivité. Ce compagnon était un beau 

jeune homme aux cheveux ondoyants, à l'élégante tour-

nure, gai, plein d'eut'ain, à la figure joviale et franche. 

Entre prisonniers, la connaissance est bientôt faite; Sau-

tier conte son histoire, Pilet lui répond par le récit de la 

sienne, simple histoire aussi : il voulait fumer dans un 

bal, on voulut le faire sortir, il refusa, et on dut l'arrêter. 

La conformité de position amena bientôt des confidences 

plus intimes; on parla d'affaires, de ménage; Pilet aussi 

était marié, sa jeune femme était charmante, il la présen-

terait à Sautier, qui donna son adresse, impatient déjà des 

plaisirs qu'il se promettait de celte nouvelle liaison. 

Le lendemain matin, l'heure de la liberté sonne pour 

les deux nouveaux amis ; du violon ils ne font qu'un saut 

chez le marchand de vin pour fêter leur heureuse rencon-

tre. On se sépare enfin, en se promettant de se revoir. 

Cutie promesse, celte fois, ne fut pas une promesse 

d'ivrogne, au moins de la part de Pilet. Le dimanche 

suivant, en effet, sa jeune el jolie femme sous le bras, il 

arrivait chez S lu .ier qui, aidé de sa femme, leur faisait la 

plus cordiale réception. « Nous mangerons la soupe en-

semble, dit Sauner, et pendant que les femmes feront la 

pot-bouille, nous irons l'aire une partie de piquet. » La 

proposition est acceptée; les deux hommes vont au calé, 

les deux femmes restent à la maison. Pilet n 'avait pas de 

chance ; après la sixième partie perdue, il se frappe le 

front comme s'il sortait d'un rêve : « Ah ! maladroit, dit-

il, j'oubliais que j'avais un bonjour à souhaiter dans le 

quartier; atlendez-moi un moment ; avant un quart-d'heu-

re je reviens; faites venir une canette en m'attendant. » 

Sautier, que sa bonne fortune rendait tout joyeux, 

supplie son ami de ne passe gêner, et du ton hauiain d'un 

joueur heureux commande la canette. 

Pilel sort du café, et deux minutes après il rejoignait 

les deux femmes restées à ia maison de Sautier. « Qu'a-

vez-vous donc fait de mon mari, dit la femme Sautier, 

qu'il ne revient pas avec vous? — Ma foi, madame, ré-

pond Pilet d'un ton assez mécontent, je n'ai jamais pu le 

décider à revenir ; il est à moitié en ribotle, et si je le 

croyais, nous jouerions et boirions jusqu'à demain ; j'ai 

pensé qu'il valait mieux venir vous le dire, pour que vous 

ne m'accusiez pas de l'entraîner dans le vice.—Ah ! c'est 

très bien de votre part, monsieur Pilet; quoique vous ne 

soyez qu'un jeune homme et une nouvelle connaissance, 

vous agissez mieux que bien des anciens amis ; c'est moi 

qui va le chercher au café et il sera bientôt ici. —■ Ne le 

brusquez pas trop, répond la jolie Mme Pilet ; avec les 

maris il faut y aller en douceur; ne vous pressez pas, 

nous avons le temps. » 

Arrivée dans le café, Mm" Sautier brusqua-t-elle ou ne 

brusqua-t-elle pas son mari? C'est ce qu'on ne sait pas. 

Toujours est-il qu'elle décida son mari à revenir à la 

maison, et qu'en y arrivant ils n'y trouvaient plus ni Pilet 

ni sa jolie femme. Il y avait bien autre chose qui ne se 

trouvait plus à la maison, notamment deux robes, quatre 

mouchoirs de poche, un parapluie, un panier, deux paires 

de draps, des serviettes, des tabliers, des bottes et jus-

qu'à leur médaille de mariage, jusqu'au morceau de veau 

et au pâté achetés pour fêter les nouveaux amis. 

Recherches faites des époux Pilet, on ne les trouva 

nulle part ; on apprit seulement qu'ils n 'étaient pas époux, 

què Pilet était un aventurier, el sa jolie femme quelque 

chose de moins qu'une aventurière, déjà condamnée pré-

cédemment, sous le nom de Louise Catin, à treize mois 
de prison, pour vol: 

Le sieur Sautier est venu aujourd'hui conter sa mésa-

venture devant le Tribunal correctionnel , où, sur sa 

plainte, Pilet et Louise Catin étaient traduits sous la pré-

vention de vol. Tous deux ont fait défaut et ont été con-

damnés, la fille Catin à cinq ans de prison et cinq ans de 

surveillance, Pilel à une année de prison. 

— Le chef du service de sûreté ayant été informé que 

des soustractions considérables de plomb se commettaient 

chaque jour dans les travaux de réparation en cours 

d'exécution au chevet de l'église Notre-Dame, prescrivit 

des mesures propres à faire découvrir les auteurs de ces 

dilapidations ; ces mesures eurent un plein succès, et en, 

moins de trois jours, les agents de ia sûreté arrêtaient 

douze individus porteurs les uns de plomb, disposé sous 

leurs vêtements en forme de cuirasse et soutenu par des 

ficelles ; les autres, de tuyaux aplatis et roulés à l'entour 

de leur corps. Deux recéleurs qui achetaient à vil prix ce 

plomb, dont ils connaissaient la provenance illicite, ont 

également été arrêtés. Des perquisitions faites à leur do-

micile ont amené la saisie de plus de 500 kilos de plomb, 

d'étain et de cuivre, provenant de vol, Tous ces individus, 

au nombre de quatorze», ont élé envoyés au dépôt de la 

préfecture. 

— Hier dans la matinée, le sieur Haquet, batelier, a 

retiré de la Seine, sous le pont des Sainls-Pères, le cada-

vre d'une jeune femme de 24 à 25 ans, qui paraissait 

avoir séjourné une quinzaine de jours dans l'eau et qui 

ne portait aucune trace de violence. On n'a rien trouvé 

sur elle qui pût faire connaître son identité; l'ensemble 

de ses vêtements fait penser qu'elle appartenait à la classe 

ouvrière. Son cadavre a été envoyé à la Morgue. 

Dans la même journée, deux jeunes filles ont tenté de 

se donner la mort en se précipitant dans le canal Saint-

Mariiti, près du pont du Templa; heureusement, deux 

agents de la force publique, qui avaient été témoins à une 

petite distance de cet acte insensé, se sont rendus en toute 

hâte sur le lieu, et sont parvenus à retirer de l'eau ces 

deux infortunées avant que l'asphyxie ne fût complète. 

Les prompts secours qui leur ont été administrés sur-le-

champ n'ont pas tardé à les mettre tout à fait hors de 

danger, et sur la promesse formelle de ne plus renouve-

ler une pareille tentative, le commissaire de police de la 

section des Théâtres, qui s'était empressé de se rendre 

sur les lieux, les a fait reconduire à leur domicile, en re-

commandant néanmoins à leurs parents de veiller atten-
tivement sur elles. 

été complètement vidés. Antérieurement ils étaient rem-

plis de vêtemens, et ils renfermaient aussi des objets de 

prix, et même, dit-on, une somme assez considérable en 

espèces, car la victime était une des plus habiles ouvriè-

res en dentelles de Barcelone ; ellegagnait notoirement de 

fortes journées, et elle passait pour être économe à 1 ex-

cès. 

Le crime atroce, par suite duquel cette jeune fille a pé-

ri et donc ia police n'a pas encore pu découvrir les au-

teurs, a causé ici une douloureuse sensation, bien que 

depuis assez longtemps les assassinais ne soient malheu-

reusement que trop fréquents dans notre province. 

— PRUSSE (Berlin), le 6 avril. —La direction de la vasto 

prison de Moabit, près de Berlin, ne s'est pas bo née à 

prendre des mesures pour ménager aux nombreux déte-

nus de cet établissement un pécule, afin qu'ils ne se trou-

vent pas dépourvus de toute ressource lors de leur mise 

en liberté. Depuis la promulgation de la nouvelle loi sur 

la corporation des arls et métiers, qui autorise les maî-

tres à employer dans leurs ateliers, outre les compagnons, 

aides el apprentis, toute autre personne qui aurait ob.enu 

du conseil d'industrie de la localité une permission spé-

ciale à cet effet, la direction de la prison de Moabit a fait 

enseigner aux prisonniers qui n'ont pas de profession un 

métier quelconque, afin de les mettre à môme d'assurer 

d'une manière honorable leur subsistance future. Mais en 

cela, malheureusement, la direction a compté sans son 

hôte, car elle a vu repousser par tous les conseils d'in-

dustrie les détenus libérés, quelqu'habiles ouvriers qu'ils 
fussent. 

La direction en a porté plainte à l'autorité supérieure, 

laquelle a demandé aux conseils d'industrie des principa-

les villes du royaume le molif de leur refus systématique. 

Ces conseils ont répondu unanimement qu'ils ne pour-

raient admettre les ex-prisonniers : 1° parce que leur sé-

jour dans les ateliers pourrait exercer une lâcheuse in-

fluence sur la moralité des apprentis, qui pour la plupart 

sont très jeunes; 2° parce qu'en général les compagnons 

répugnent à travailler avec des personnes qui ont éié pu-

nies pour délit ou crime; 3° parce qu'en admettant les 

détenus libérés, ou leur donne en quelque sorte une pré-

férence au détriment des personnes qui ont toujours tenu 

une conduite irréprochable ; 4° parce qu'enfin leur admis-

sion augmentait la concurrence qui est déjà très grande. 

Cependant les conseils d'iudusirie ont déclaré que, dans 

des cas tout à fait spéciaux, ils accorderaient à ceux d'en-

tre les libérés qui s'en seraient montrés dignes, la per-

mission de travailler chez les maîtres, mais que dans au-

cun cas ils ne le feraient qu'à de bonnes enseignes. 

Jeudi prochain, 17 mai (jour de l'Ascension), derniers 

steeple-chases du printemps à La Marche, près Ville-d'A-

vray; deux grandes courses auront lieu, la première à 

trois heures très précises. 
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ETRANGER. 

ESPAGNE (Barcelone), en Catalogne, le 9 mai. — Pen-

dant la nuit de vendredi à samedi dernier, dans une des 

plus grandes maisons de la rue de Lancaster, à Barcelone, 

les domestiques du locataire du premier étage, qui allaient 

entrer dans f urs chambres, fuient frappés d'une odeur 

fétide qui sortait d'une chambre voisine occupée depuis 

quelque temps par une jeune et jolie ouvrière française. 

Ils hVappèreutà la porte de cette chambre; et comme per-

sonne ne répondit, ils descendirent et prévinrent le e-m-

cierge, qui, à son tour, appela le commissaire de. police. 

Ce magistrat, après avoir fait de vaines tentatives pour 

obtenir l 'ouverture de la porte de la chambre, lit crociieler 

la serrure par un serrurier. Un triste spectacle s'offrit 

aux yeux du commissaire et des personnes qui l 'accom-

pagnaient. Le corps de la jeune lille gisait par terre en 

pleine putréfaction ; ses pieds étaient liés ensemble; une 

corde dans laquelle était pris chacun de ses poignets, 

entourait étroitement In corps à l'endroit de la ceiuiure, 

de manière que la malheureuse avait été privée de l'usage 

des mains. En outre, dans la bouche se trouvait un mou-

choir ruulé eu balle, et qui y avait élé introduit si profon-

dément et avec tant de force qu'il a dû nécessairement 

déterminer la mort par asphyxie, et qu'il a fallu employer 

de liés grands efforis pour le retirer. 

Les meubieset les malles de eetlejeunoFrançaise avaient 

OPÉRA. — Mercredi 16 mai, reprise du ballet en deux actes, 
Jovita ou les Boucaniers; M"" Rosati jouera Jovita, les autres 
rôles principaux par MM. Petipa, Berthier, Me rame. On 
commencera par le Philire, chanté par MM. Massol, Boulo, 
Derivis, M" cs Dussy et Daineron. 

— A l'Opéra-Coniique (rentrée de M m* Ugalde), Galathée, 
joué par M°" Ugalde, MM. Mocker, Faure, Sauue-Foy; Miss 
Fauvette, par M}1' Lefèvre, Sainte-Foy, Jourdau et Nathan; on 
commencera par Yvonne. 

— T HÉÂTRE- LYRIQUE. — Aujourd'hui mercredi, 2' représen-
tation de Jaguarita l'Indienne, opera-comique eu 3 actes, "de 
MM. de Saint-Georges el Leuven, musique de M. Halevy. 
Cette œuvre nouvelle a ob'euu un immense succès; M™" Marie 
Cabel s'est surpassée dans le rôle de Jaguarita, etM. Moujauze 
a débulé de la fagon la plus remarquable. 

— O DÉON . — Jeudi 17 mai, pour les représentations de 
Fechter, reprise de l'Honneur et l'Argent, l'oeuvre sublime 
de Ponsard, et le plus grand succès du théâtre moderne. 
Fechter jouera Georges ; Fechter, l'interprète si vrai, si pro-
fond de Svlvain dans Claudio et Samuel, dans la Darne aux 
Camélias. Pour lui, chaque création nouvelle est un nouveau 
triomphe. Il y a foule déjà au bureau de location. 

— IUNELAGU. — Jeudi, jour de l'Ascension, avec la fête de 

Passy, qui estla-fèle du Lois de Boulogne, grande soirée au 
Rauelagh, illumination générale des pelouses et grand feu u'ar-
lilice. Les salons et jardins seront ouverts de huit heures à 
minuit. 

SPECTACLES DU 16 MAI. 

OPKRA. — Le Philtre, Jovita. 

FRANÇAIS. — Les Jeunes gens, la Joie fait peur. 

Or-tUA -CoMiQiJE. — Les Noces, Galathée, Miss Fauvette. 
O DÉON. — La Conscience, l'Oncle do Sieyone. 
T HÉÂTRE- LYRIQUE. — Jaguarita l'Indienne. 
V AUDEVILLE . - Un Cœur qui parle, le Chevalier du Guet. 
V AIUÉTÉS. — M. Beauminei, Leçon de trompette, Un Verre. 
G YMNASE. — Le Demi Monde, 
i ALAIS-ROT.\L. — L'Art de déplaire, le Monde, Bal. 

PORTB-SMKT-M ARTIN. — Les Carrières de Montmartre. 

c 
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GAZF.TT1 !>RS TMBÎJWAUX DU 16 MAI 1855 

Ventes immobilières. 

MIÏCI DES CRIÉES, 

3 MAISONS SOÏBÔMÎÏ 
Elude de M* Alfred tJKVAUX., avoué à Pa-

ris, rue de Gruniinont, 28. 

Vente sur I ici tatioti i n l'audience des criées, au 

Palais-de-JuMice à Paris, 

Le samedi -26 mai 18S5, 

En trois lois, qui ne seront pas réunis, 

1° D'une MAISON place Sorbonne-, 3. 

Hevenu net : environ 5,500 fr. 

Mise à prix : 60,U00 fr. 

2° D'une SlAlSO!V place Sorbonne, non nu-

mérotée, conliguëàla précédente. 

Revenu net : environ 5,950 fr. 

Mis- à prix : 03,001 fr. 

3° D'une MA1SOX à Paris, place Sorbonne, 

5, contiguë à la piécédente. 

Revenu net : environ 5,360 fr. 

Mise à prix : il 60,000 fr. 

S'adresser : 
1° Audit M' DEVAVX, avoué poursuivant; 

2° A M' Hcrbet, avuué à Paris, 4'o, rue Sainte-

Anne; 

3° A M" Labbé, avoué à Paris, 6, rue PJeùv'e-

Saint-Augusiin. (4501) 

FORGES, 
liant-fouraeau, moulin , 

ferme, métairie. 

Etude d« M' LACOilHi;, avoué, demeurant à 

Paris, rue Neuve-des-Pelits-Ch ni [>s, 60, suc-

cesseur de M' Glàirdaz. 

Vente en l'audience des criées de la Seine, le 

26 mai 1855, deux heures de relevée, en quatre 

lots, dont les trois premiers sont réunis, 

Des FOKftKS et liaut-fourneau de Coatan-Nos 

et du parc Scan. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

Du MOI L,l\ de Belle-Isle.* 

Revenu, susceptible d'augmentation, 400 fr. 

Mise à prix : 3,500 fr. 

De la F53MMI3 de Guervic. 

Revenu : 1,000 fr. 

Mise à prix : 6,500 IV. 

Situés à Belle-lsle-en-Terre, arrondissement de 

Guingamp. 

Et de la MÉTAIBÏ83 de Cadelae, située com-

mune de Priziac, canton de Faouët, arrondisse-

ment de Ponuvy (Morbihan), exploitée à demi-

fruit. 

Revenu estimatif : 1,000 fr. 

Mise à prix ; 18,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A SI" jLACOHHX:, avoué poursuivant; 

2° A M« Gallou, boulevard Saint-Denis, 22; 

3" A M 0 Gaullier, rue Monthabor, 12; 

4" A M" Laperche, rue Saime-Anne, 46; 

5° A M e Labbé, rue Neuve-Saint-Augustin, 6; 

6° A M c de Brotoune, rue Vivienne, 8, 

Tous avoués présents à la vente. (4539) 

PROPRiÉiir^:^s' 
Etude de SI' BUJOX, avoué à Paris, rue d'IIau-

teville, 21. 

Vente aux criées, au Palais-de-Juslice a Paris, 

Le 26 mai 1835, 
D'une l»Bî> i^aSÉITÉ sise à Ris-Orangis (Sei-

ne-et Oise). 
Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adresser audit Me BUJOX, avoué, 

Et à M e Olagnier, not iire. (4549) 

MAISON A GENTILLY. 
Etude de M* COM àtiTISJ, avoué à Paris, rue 

B'rgère, 18. 

Vente sur surenchère, au Palais, le jeudi 25 moi 

1853, deux heures, 

D'une SIABSOX sisea Gentilly, rue Duffaut, 3. 

Mise à prix : 5,835 fr. 

S'adresser : 
Audit 5S e COMARTIrY. avoué poursuivant; 

Et à M" Ramond de la Croiselte, Delessard et 

Provent, svoués. (4534) 

DIVERS IMMEUBLES A PARIS, 
Etude de M' Oscar IMOKEIU, avoué à Paris, 

rue Laffitte, 7. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal ci 

vil de la Seine, au Pabisde-Juslice à Paris, le 

mercredi 6 juin 1855, doux heures de relevée, 

1° En trois lots, qui pourront être réunis, 

D'une MAISON sise à Paris, ruo Richelieu, 

92, et de la maison y attenant, sise à Paris, rue 

Saint-Marc, 23. 

1" lot. Bâtiment sur la rue Richelieu et maison 

rue St-Marc. 
Produit actuel : 49,510 fr. 

Produit d'après les augmentations possibles : 

59,445 fr. 

Mise à prix : 680,000 fr. 

2e lot. Bâtiment entre les deux cours, 

Produit actuel : 44,940 fr. 

Produit possible : 53.928 fr. 

Mise à prix: 520,000 fr. 

3" lot. Bâtiment du fond. 

Produit actuel : 22,000 fr. 

Produit possible : 26,400 fr. 

Mise à prix : 300,000 fr. 

Les charges à répartir sur les trois lots sont de 

12,000 fr. environ. 
Nota. Cette propriété pourrait être reliée par 

un passage à la rue Vivienne, dont elle n'est sé-

parée que par une seule maison. 

2° Et d'une E.»ffi©FRlÈïÉ d'agrément, sise à 

la Fonchère, communes de Bougival el Ruei' 

(Seine-et-Oise). 
Mise à prix : 80,000 fr. 

■X S'adresser audit 35'OscKr IIOREAU, avoué, 

Et à M" Bournet-Verron, Guémn et Galin, no-

taires à Paris. (1351) 

CHÀÏ88E} Ëï ÉÏCOÏS D3 XOÏÂlRïS, 

Be 

DIVERS LTMIUIJDLU 

HO'ffSiSj à Paris, rue de Babylone, 71, 

avec grand jardin. 

6>0.95A5~ ! K de la Cour-Rolland, à Jouy-cn-

Josas, près Versailles, composé : 

D'un beau CSaAI'SîAo;. 
Da 1 àtnneus d'exploitation, de communs, parc, 

jardin, pièces d'eau, grotte, rocher, belle orange-

rie, serre, potager, vignes, prés et beaux bois. 

Contenance environ 53 hectares (à vendre à 

l'amiable). 

S 'adresser : 

A saa HAUai€22 -EfiSCHAS32>, a Paris, rue 

de Seine, 0; 

A M e Moullin, avoué à Paris, rue Bonaparte, 8; 

Et à M* Aug u, notaire à Paris, rue Saint-

Martin, 88, (4506)* 

rines); guérison prompte et radicale (sans repos 
ni régime) des inflammations cancéreuses, ulcé-

rations, pertes, abaissement, déplacement, causes 

fréquentes et toujours ignorées do la stérilité, des 

arigueurs, palpitations, débilités, fuiblesses, ma-

laise nerveux, maigreur, et d'un grand nombre 

de maladies réputées incurables. Les moyens em-

loyés par M"" ptcnArEti.fi, aussi simples qu'in-

faillibles, sont le résultat de 25 années 'd 'études el 

d'observations pratiques dans le traitement spécial 

de ces -affections. Consult. tous les jours, de 3 à 5 

heures, rue du -Mont-Thabor,27, près lesTuileries. 

(13783)* 

Ventes mobiiières. 

]H le 6 juin 1855, étude de 

il, SS' «©SMART, r.o-

laire, rue Richelieu, 27, des cSSdiés des dix 

sept volumes, édition grand in-octavo illustrée de 

cent quatre -vingt-six gravures des oeuvres de 

M. Scribe, de la propriété littéraire jusqu'au 5 

août 1859, et de cent quatre-vingt six planches 

ac.er. 

Mise à prix : 6,000 fr. 

S'adresser à M* GSOSSART, 

Ou à M. Desprez-Rouveau, avocat, rue Villedo 

Richelieu, 6. (1552)* 

PAPETERIES DE PROUZEL ( SOMUE) 

MM. les actionnaires des papeteries de Prouz 1 

sont prévenus que l'assemblée générale annuel! 

exigée par l'article 27 des statuts aura lieu le ven 

dredi 1" juin, à une heure et demie, au siège de 

la société, rue do l'Aucicnne-Comédie, 14. 

OBRY fils Jules BERNARD et C". 

(13835) 

Etude de M. PERGEAUX, place do la Course, 31 

l ÏJ t1 ^1 B\ïî ï1 °hoix de fonds de commerce 
ti IBtlUftli Paris et environs. (13836) 

[ES EIffl 

Traitement par M m " LAC1IAPELLE , maîtresse 

sage femme, professeur d'accouchement (ronnue 

par ses succès dans le traitement des maladies ulé 

iiBlïïtïl? GOUGEARD, 73, pl 
J .Il L îlS El Croix Ronge, a 

ace de la 

, au 1". 

Cette maison, connue depuis dix ans, pour les 

soins hygiéniques et la pureté de ses produits, 

prévient ses nombreux clients qu'on offre à domi-

cile, an prix de 6 fr., des boites de parfumerie 

semblables aux siennes quant à la forme. Le nom 

t l'adresse des produits GOCGEARD sont sur toutes 

le; étiquettes el gravés sur les flacons, tandis que 

les personnes signalées n'indiquent aucune mar-

que de fabrique. On expédie en province et à l'é-

tranger. (Affranchir .j (13727)* 

CiSAXGESsEèïx DR Ir̂ ^TT 

REFLECTEUR TR0HPE41I '7^ 
, -tmédu, 

(13618/ 

■ "..«nu en riauec, Angleterre lui, 
Belgique, etc. Exposé à bmlrcs-,, tsS'i l0' 1»»* 

AUX mnm. 
NOIYEAITÉS, SOIERIES, C&-

9, rue Vivienne. \
m

^-

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes lesélolfes 

et sur les gants de peau par la 

iEMIE-COLLAS .Dlu PSn;:ïr,s:-
(13758)* 

ËT^^'CAOUTCIIOlic", 
MANTEAUX, CHAUSSUBES, et autres articles. 

Très grands assortiments. Prix fixe et modéré. 

Qualités garanties. — 142, anc. 112, rue de Rivoli, 

entre les rues de l'Arbre Sec et du Roule. (Affr.) 

(13815)* 

COÏPTOIUENTRAL 

IVia AliÇ»HHRBCE. -ï^ëTo^T 
ri ï M papier do f rauee se trouve cl.

t7
, *** 

commerçants de Paris, delà provinc-» ei
 Ue

 i.. •* 

ser. La vente en^gros chez DEIIAUAUBURS J e 

Magloire (ou donne un tableau) Cahier ■'■ 'ir' »* 

2"0 c; le paquet, 75 c, 1 f. 25, 1 f. 50 et a,', 

03752,» " 

BEC A GAZ àmoiî,oua ̂ ;^f^ 
bon pour escaliers, cuisiues, couloirs et aier"*' 

etc. DUMAS , 272, rue St-ilunoré. (1378bj
e
«

3
* 

Jl ans; 

Prix, 43.000 fr. (1383-2) 

COtRS DE MAGNÉTISME rVrfH: 
du soir, par M""-' THÉRÉSA , Ital.enne, rue du Fau-

bourg-Montmartre, 38, au premier éiage. 

(I3833j* 

'MARE 53, r. Montmartre, procure les 

domestiques des deux sexes. 

(13816;* 

MON fyjl ï\îf Sri Passage, des Panoramas, 53. 

M IlAtiI&ll» Vente et échange de cachemi-

res de France et de l'Inde, (Réparations.) 

(13726;* 

Y1LLETTE ^IZ^^vS'^ 
ni IMITATION ni CONTREFAÇON , mais bien la co"" 

ciencieuse préparation de la recette qu'ils co"
5

" 

mnniquée lui-même à l'Académie de médecine 

2 fr. le flacon au lieu de 3 fr., 10 fr les 6. S'"l~~ 

avait contrefaçon, il y aurait condamnation ' * 

 ^ (137»6/ 

4 \'IS Le nombre des Anglais et Américains à 
il ï 13 Paris, pendant l'exposition, sera i

m
. 

menso. Le «aiSgn^nl'a Slcssenser, journal 
anglais quotidien si répandu à Paris, en Anale-

terre et dans touie l'Europe, offre une. publitiU 

d s plus avantageuses. Traduction sans frais. Bu-

reau du journal, 18, rue Vivienne. (13US3 * 

"I ÉMIi yi' La Copahlnc Mc?e 

adoptée par rAcadémledeMéilecIne . 
nrle rapport de ai. Cuillerier, méd.enchf:f . 

de l'hospice des vénériens est si octivequ'une seule 
Ilolte, guérit en une moyenne de six jours les mah 

dies—. et pertes blanehes sans vomissements 
nausées ni coliques Oépût »énM pli. du 

Tanoramas, rue Montmartre, 

'iiinin fri mi i ■ » m T m i» 

(13819) 

M» 

m 

mil 1 1 i IMIIHII mu ii iimmi un n i u i 

lia publication légale rte» Actes «Se Société est obligatoire SISIÎSM la <BA3IS-XÏ33 SïaîS TBSaBïJ^TABJS , bB K3a®I'T e4 Se «SOUBS^AÎJ GÉXËRAL ©"Al^lFICIBaîS. 

VesaE©» esâolîsilcreis. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Ea l'hôtel des Comsnissaires-Pri-
seurs. rue Rossini, 6. 

Le (8 niai. 

Consistant en bureaux, cloisons, 
chaises, labiés, lampes, elc. (Ssi) 

Rue de la Itoquelle, 182. 
Le i7 mai. 

Consislant en tables, chaises, 
bultel-êtagèro en acajou, etc. (S6i, 

En une maison sise à Paris, place 

des Pelils-Pères, 9. 
Le 18 mai. 

Consistant en comptoirs, pupi-
tre, chaises, table, etc. (563) 

A Batignolles, rue St-Georges, 12. 
Le 18 mai. 

Consistant en tables, chaises, 
guéridon, secrétaire, etc. (564) 

\ charge de consignation, elc. 
| La raison et la signature sociales 

seront DE L'HEK/SUDIÈliE et C<-, el 

I ladite signature appartiendra à 

' chacun des trois garants. 
Le fonds social esl fixé à dix mil-

lions de francs, divisé en cent mille 
actions de cent francs chacune. 

MM. do l'Héraudiérc, Charles Pe-

tit cl Yeberl onl élé déclarés direc-
teurs-généraux de la société et gé-
rants et administrateurs. 

Pour faire publier lesdits slaluls, 
lous pouvoirs ont élé donnés au 

porteur d'un exlrail. 
Pour extrait : 

MotiCHET. (1327.) 

SOCIÉTÉ». 

Etude de M« PETITJEAN, avoeat-
agréé à Paris, rue Hossini, 2. 

D'un juaemcnl rendu conlratlic-
toiremeul par le Tribunal de com-
merce do la Seine, le premier mai 
mil huit cent cinquante-cinq, en-

registré, 
Entre: 
i» M. Onésime PROSPERT, méca-

nicien, demeurant à Paris, rue des 

Francs- Bourgeois, 3, au Marais; 
?» Et M. Etienne DELETTE, aussi 

mécanicien, demeurant, également 

à Paris, rue des Francs-Bourgeois, 3, 
au Marais ; 

11 appert : 
Que la société en nom collectif 

formée entre les parties, suivant 
acte sous signatures privées, en 
date à Paris du six février mil nuit 

cent cinquante-cinq, enregistré au-
dit lieu le seize du même mois, fo-
lio 90, verso, case 3, par PfomiKfj, 

qui aperçu cinq francs cinquante 
centimes, sous la raison suciale 
PROSPEHTel BELETTE, et dont le 
siège élail à Paris, rue des Francs-
Bourgeois, 3, au Marais, a éié dé-
clarée nulie faute d'avoir été revê-
tue des formalités légales, et les 
parties renvoyées devant arbilres-
juges pour faire slatuer sur les 
contestations sociates qui les divi-

sent. 
Pour extrait : 

PETITJEAN. (1325) 

Suivant acte reçu par M» Mouchet 
et son collègue, notaires à Paris, 
les trente avril et trois mai mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-

tré 
M. le comte DE PHIf.ARÈTE BAR-

DON DE L'HÉRAUDIÈRE , ancien 
capilaine, chevalier de la Légion-
d'Honneur, demeurant à Boulogne 
sur-Seine, rue Saint-Denis, 10; M. 
Charles PETIT, ancien négoc anl, 
demeurant à l'aris, rue de l'Arbre-
Sec, 15, et M. François-Victor VE-
BKRT, ancien notaire, demeurant à 
Paris, rue du Chà eau-d'Euu, 54, on. 
établi une société en nom collectif 
enlreeuxei en commandite à l'é-

gard de lous les propriétaires d'ac-
tions à créer qui adhéreraient aux 
slatuts de ladile société. 

Ladite société prendra le litre d 
l'Alliance universelle, ou associa 
tion de l'idée, du travail el du ca 
pilai. Le siège de la ^ciélé est à 
Paris, rue de Valois, 8. La durée de 
la sociélé a élé llxée à quatre-vingt-
dix-neuf années, à partir de la da-
te dudit acte. 

Ladite sociélé s'oecupera: 1° de 
la commission, de l'importation, 
de. l'exportai ion el du placemenl ou 
de la venle de lous les produits 
français el cl rangers; 2° des opé-
rations purement industrielles ou 
commerciales; 3° de faciliter le, 
travaux el les entreprises des in 
venleurs, artistes, manufacturiers, 
elc; i" d'encourager l'associaliou 
de l'idée, du travail el d .i capital; 

5" de la ré.ilisalion de la propriété 
intellectuelle; 6» des expositions 

des produits de l'industrie, de 1 a-
gricullure el de l'horticulture , des 
beaux-arts et des belles -lel Ires ; 7« 

de l'expluiiaiion des produits lire 
velés ou non brevelés; 8° de faedi 
ter l'échange des produits des di-
vers Elais; 9° enfin de toutes les 
opérations d'achat, de venle, dé-

D'un acle sous signatures privées, 

fait en autant d'originaux que de 
parties Contractantes, le premier 
mai mil huit cent cinquante-cinq, 

enregistré à Paris, le douze mai mil 
huit cent einquanle-cinq, par Pom-
iney, receveur, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes pour 

droits, 
1! appert : 
Qu'une société en commandite el 

paradions a élé formée et se trou-
ve détlnilivement constituée, 

Entre : 
M. MARLE-PIOT, propriétaire, 

demouraut à Paris, boulevard 
Bonne-Nouvelle, 18, d'une pari, en 
nom collectif pour lui et eu com-

mandite pour les ci-après nom-
més : 

Et i°M. DELABARRE, négociant, 
demeurant à Grenelle, rue Lelel-

2° M. 'BONNET, propriétaire, do-
micilié à Grenelle .{UH Fondary, 25; 

3° Un commanuifaire. souscrip-
teur d'actions dénommé audit acle; 

4° Et toutes les personnes qui 
prendront des actions el adhére-
ront à la présenle société, d'autre 

part. 
La société a pour objet la conser-

vation et l'exploitation de toutes 
les subslances alimentaires par tes 

procédés reconnus les meilleurs. 
Sa dénomination est: Société gé-

nérale de conservation. 
Sa raison el sa signature sociales 

ont : MARLE-PIOT et C«. 
Le gérant est M. Marle-Piot. 
Le siège social est à Paris, boule-

vard Bonne-Nouvelle, 18. 
Le capilal social est de quatre 

millions de francs ; il est émis par 
série de cinq cent mille francs, el 
divisé en actions de cinq cents 

francs, avec des coupons de deux 
cenl cinquante francs el cent vingt 
cinq francs, payables comptant ou 

par cinquièmes. 
L'apport social se compose: i°Du 

brevet d'invention de MM. Delabar 
réel Bonnet, portant sur laconser 
valion des subslances animales cl 
végétales, délivré le dix-neuf aoûl 
mil huit cent cinquante-quatre, 
portant le n° 20,553 ; 20 D'une usine 

sise à Grenelle, rue du Commerce, 
t3, d'un magasin de produils con-
servés, élabli boulevard Bonne 
Nouvelle, 18, à Paris; 3° De traité 

passés pour des concessions et dé-
pôls en France el à l'étranger, le 

lout mis en société par M. Marle-

Piot. 
La société aura une durée de dix 

ans, qui peut êlre prorogée; elle a 
le droil d'acquérir loute nouvelle 
découverte relative ù. la conserva 
lion des substances animales et vé 

gétales. 
Tous pouvoirs sont donnes au 

porteur d'un extrait dudil acte de 
sociélé pour faire les publications 

el remplir les formaltlés voulues 

par la loi. 

Pour exlrait: 
F. HEU . (1323) 

te-trois; un exlrait duquel procès-
verbal a été déposé pour minute à 
M* Vallée, notaire, suivant acle du 
onze mai mil huit cent ciuquaule-

cinq, enregistré, 
11 résulte que ladile assemblée a 

volé les modifications s iivan tes, sa-

voir : 
A l'article deux des statuts : 
La sociélé a également pour ob-

jet l'exploitation de tous procédés 
relatifs à la conservation des sub-
stances dUu.eulaires. 

A l'article dix-huit : 
La conversion de la sociélé en 

sociélé anonyme pourra être volée, 
mais sur la proposition du géram 
seulement, par une assemblée gé-
nérale extraordinaire réunie et r.é-
hbérant dans les cojidilions de l'ar-
ticle neuf. 

Pour exlrait : 
Signé : VALLÉE, (132G) 

D'un procès-verbal de délibéra 
lion des actionnaires delà sociélé 

CtlOLI.ET el O, établie à Paris, rue 
Marbeuf, 5, pour la fabrication des 
conserves végétales alimentaires, 

d'après les procédés Masson ; leV 
dils actionnaires, réunis en 'ssem 

blet; générale extraordinaire , le 
huit mai mil liait cent cinquante 
cinq, et volant conformément 1 
l'article neuf des slatuls de l'actt 
social, passé devant M» Vallée, no 
laira a Paris, les seize, tinil e 
vingl-cinq septembre, deux, dix el 
quatorze octobre mil huit cent cin-
uu'aDte-un, modifié par acte passé 

devant le même nolaire, le vingt-
deux octobre milhuil cenlcinquan 

Etude de M« Augustin FRÉVIL1.E, 
agréé, rue Saint-Marc, 36, 

D'un acle sous seings privés, fait 
quadruple à Paris, le ouzo mai mil 
IjUH cent cinquante-cinq, enregis-
tré à Paris le douze mai mil huit 
cent cinquante-cinq, folio 127, rec-
to, case 2, par le receveur qui a 

rçu cinq francs cinquante centi-
mes pour les droits, 

Entre : 
1» M. Landry SEON , géomèlre, 

demeurant à Nanles ; 
2° M. Michel VAULOOP, proprié-

taire, demeurant à l'aris, rue Bour-

daloue, 7; 
3" Et les commanditaires indi-

qués audit acte, 
Il appert : 
La sociélé en commandile élablie 

par acle sous seings privés, fail 
quadmple à Paris le vingt-einq 
septembre mil huit centcinquanlc 
quatre, enregistré et publié, pour 
treize années, qui ont commencé à 
parlirdu vingt-neuf mai mil huit 
cent cinquanle-qunlre, pour finir 
le vingt-neuf niai mil huit cent 
oixanie-sepl, entre M. S'on, g 

ranl, et les autres parties simples 
cominandilairos, pour l'exploita 
lion, dans le déparlemeni de 1; 
Loire-Inférieure, d'un brevet d'in-
venlion pour le chauffage Par le 
gaz, sous la raison sociale SEON et 
C», et ayant son siège à Nanles, 
sera dissoule, à pa iirdu q.iinze 
mai mil huit cent ciuquanlu-ciuq, 
à l'égard deM.Séon. 

M. Vauloup est nommé gérant de 
ladile société, sous la raison so-
ciale VAULOUP etO, et le siège so-
cial est lixé à Paris, rue. Bourda-

loue, 7, avec une succursale établie 
a Nantes. 

A. FRÉVILLE , (1328) 

donner toutes quitlances et main-

lavées. 
Pour extrait. (1329) 

D'un acte sous signatures pri-
vées, en daie à Paris di quatorze 

m ti mil huit cent cinquanie-ciuq, 

enregistré', 
l-'ail enlre la demoiselle Marie-

Christine UERNlEu, couturière, de-

meurant à Paris, rue Richelieu, 64, 
et le sieur M A NOUUY , marchand, 
de neurant à Paris , rue d'Aiitln, 

«i , 
Il appert : 
Que les susnommés ont formé 

enn e eux une sociélé en nom col-

lectif pour le commerce de Côîifeé-
lion peur dames et de coulures 
pour robes, dont la raison sociale 
est DERNIER' el .MANOURY, et durit 
le siège lixé à Paris, ctaclucliemenl 
suué rue d'Anlin, 21, sera Iraus-

porlé le quinze .juillet prochain au 
plus lard rue Richelieu, 62; 

Que ladile société a éié formée 
pour dix années, qui ont de fait 
commencé à courir te quinze avril 

dernier, pour linir le quinze avril 
milhuil cent soixante-cinq; 

Que la sigualura sociale appar-
tient aux deux associés, à condi-

tion qu'elle n'obligera la soc 1ère 
que si elle esl donnée pour objets 

ni éressani ladite t-ociélé; 
Que la gestion et l'adminislra-

lionde liïociété appartiennent, sa-
voir : aux deux associes pour les 
achats et ventes; à M. Manoury 
gpur les écritures cl livres do re-

mit, s et dépenses nécessaires à 
l'exploitation, et à mademoiselle B ;r-
nier pour ce qui est relatif aux tra-
vaux de l'atelier et aux relations 

spéciales avec la clientèle. 
Pour extrait : 

Signé : M. BEBSIER. 

(1322) C. MA.NOUKV. 

cent cinquante-cinq, enregistré, 
Il npperl : 
Que M. Antoine BEDOILLK, rabri- ! 

canl du plaire, demeurant ù Paris, 
rue Saini-G.lles, 10, 

El M. le comle Henri DE POUR- I 
TAtE.S-GQRGIER, propriétaire, de-, 
meuranl à Paris, rue de la Mude 

; Rousseau, 20, le 21 mai à 9 heures 

j (N° 12279 du gr.i; 

1 Du sieur 110UTTE (Jules), dislil 
laleur, rue Chah au-Luuflon" 5, le 
21 mai à 12 heures (N° 12294 du 

gr.); . - ... - . ,, : ; 

Du sieur GIRAUD (Michel), ancien 

| e i ne -(3 i ni ! de vius en détail et maçon i 

Oni 'fi 'rmi pour quinze ans, à I Plaisance, me Schomer, ii.com-
parlirdu premier mai mil huit cent ■ 'mine de Vang rard, le 21 mai à 10 

ciiinuanie-einq, une sociélé coin- ; «eures N° 122»! -JU gr.); 

merciale sous la raison HEDOILLE ' Du sieur VU. LATTE (Jean-Nico-
el C°, en nom collee'ifa l'égard de las), maî-re-maçon, rue de Ja Ro-
M. Ueduiilc, et en commandile à . quelle, 1 1 1, le 21 niai à 10 heures 

L'égard de M. de Pourla'ès, dont le (N° 12289 du gr.); 

siogeestà Monlrènil; | Du sieur GATTECLOU (Engène-
Que Vf. Bedoillaa seul la gestion In-- ..„, --

el administration de la société ain 
si que la signature sociale; 

Que l'objet do ladite sociélé esl 
principalement l'exploitalion en 
commun de. deux carrières à plâtre 
situées a Montreuil-soui-Bois , au 

lieu dit des Beaumonls ; 
Que chacun des associés a appor-

té à la société : le droit d'exploita-
tion d'une des carrières ci-dessus 
mentionnées et le droit de se ser-
vir, pour celte exploilation, du ma-
tériel en dépendant. 

Pour extrait : 
Signé : D RECX . (i330) 

François), tourneur en cuivre, rue 
de happe, 2, le 21 mai à 10 heures 

(N" 12197 dugr.). 

Poar être procède, sous ta prési-
dence de M. le jutje-commissaire, aux' 

vêri ;iCMiion et affirmation de leurs 
créances : 

N OTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-, 
riflcation et aliirmalion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

tre, chaussée Clignancourl, 43, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Wahvein, par ses 

créanciers, de 70 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances 

Les 30 p. 100 non remis, paya-
bles : 7 p. 100 dans un, deux et li ois 
ans de l'homologation, et 9 p. 100 
dans quatre ans. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, affectation du prix au paie-
ment des dividendes (N° i2isi du 

gr-S 

Concordai LEIIARLE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 6 mars 1855, 

en quatre ans, par quarl d'ann 
en année, il parlir du jour du co 
cordai (N" 11269 du gr.). 

Jugement du Tribunal de cnm-
merce de la Seine, du 27 avril nss, 

lequel reportée! Uxedéllnilivciant 
au 19 avril 1850 l'époquo de la cca-
salioa des paiements du sieur LÛC-
QUET i Auguslin-Romajn-Joiepin 
corroyeur mil de cuirs, f i.bourg 
Sl-An;olnc, 142 (N" 12212 uu ijr.). 

Jugement du Tribunal île com-
merce de la Seine, du 3o a\nl liss, 

leq ici dit que c'esi par erreur ou», 
dans le jugement d.claralu de 1* 

TRIBUNAL DE COSHÏftCI. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-

lite" qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

Suivant acle reçu par Me Potier 
delà Berlhellièra et son collègue, 
notaires a l'aris, le dix mai mil 
huil cent einquanle-cinq, enregis-

MM. Michel MON1N , Adolphe 

MOTTET et Hypoiite LAUR, lous 
Irois négociants, demeurant à Pa-
ris, rue du Sentier, 3, onl exposé 
que, suivant ocle reçu par ledit U« 
Potier de la Berlhelliere, le vingt 
et un juillet mil huit cent cinquan-
le-qualre, enregistré, ils onl dé-
claré dissoule, depuis le premier 
duiiit mois de juillet, la sociélé for-
mée enlre eux en nom collectif, par 
acte sous signatures privées, en 
date à Paris du dix-sept juillet mil 
huit cent eiuquaule-ueux, enregis-
Iré à Paris le dix-neuf juillet mil 
huit eent cinquanle-deux, folio 116, 
reclo, case t, par Deleslang, qui a 
reçu cinq francs cinquanle centi-
mes, décime compris, pour l'ex-
ploilalion d'un fonds deeommerce 
de passemenlerie, el ont, après ap-
probalion des comptes de liquida-
lion, déclaré ladilo liquidation de 

la sociélé terminée. 
Par suile, Il a élé dit que la si-

gnalure sociale MON1M el C* n'au 
rail plus aucun effet, et que Jfe 
sieurs UoaiO, Mollet cl Laur ne 
pourraient en faire usage, sous 
peine de nullité des engagements, 
bille! s etletlresde change qui se-
raient souscrits et de tous domma-
ges-inlérfils. 

M. Mollet a élé seul chargé de re-
cevoir loules les sommes qui pour-
raient rester dues à ladile société, 
el lous pouvoirs lui ont élé donnés 
pour toucher, transiger, traiter, 

EludedeM" LEPARGNEUX, huissier 

boulevard des Italiens, 27. 
Suivant acie sous signatures pri-

vées, en date à Paris uu douze mai 
mil nuit cenl einquanle-cinq, enre-
g siré i Paris le même jour, folio 
129. reclo, -ase 6, par Pommey qui 
a reçu cinq francs cinquante centi-

me,, 
M. Jules-Elienne-Guillaume LE-

CACHEUX, négociant, demeurant à 
Paris, rue de Provence, 69, 

Agissant taul en son nom per-
sonnel que. comme mandataire de 
M. Ludovic DE G ALLE Y, négociant, 
demeurant à San-Fraueisco (Cali-

fornie), et encoie comme se por-

tail! fort de ce dernier, 
MM. Lecacheux et de Galley com-

posant seuls la sociélé actuellement 
exi.-lante h San-l'raucisco, sous la 
raison tociale J . LlidACHEUX et L. 
GALLEY, il les commanditaires 

dénommés audit acle, 
Ont formé une sociélé en nom 

collectif à l'égard de Mil. Leca-
cheux et de Galley, et en comman-

ai e à l'égard des autres parties 
sous la raison sociale J- tt(A-

CHEUX, L. (> A '.LE'/ et C«, ayant son 
siège à Paris, rue de Provence, 69, 
et un comptoir à San-PrancIsC 

La signature socialeapparliendra 
aux deux associés eu nom collectif, 
qui ne pourron! en user que pour 

les affaires de ia sociélé. 
L'objet de la société est la conli-

nualion (les affaires de la maison 

J. Lecacheux el L. Galley, le com-
merce d'nnportalion.d'exportaiion 

commission, achat et vente de lou-
les espèces de marchandises, con 

signalions et avances sur marchan-

dises. 
La durjo de ladile société a été 

fixée à huit années, qui ont com-
mencé du premier mai courant, el 
pourra éli-c prorogée dans les cas 

déterminés aux sialuts sociaux. 
Le capital soci it a été lixé provi-

soirement àdeux cenl mille francs, 
et pourra êlre porté a trois cenl 
mille francs dans les cas prévus i 

l'acle, cenl mille lianes formant 
l'apport des assweies en nom col-

lée- if, et le surplus a éié ou sera 
fourni Par les commanditaires su 

nommés. 
Tous pouvoirs ont élé donnés au 

porieuf de l'cxlrait pour le l'aire 

publier. 
POTIER. (1321; 

D'un acle reçu par M« Dreux, no-
taire à Paris, ie trois mai mil huit 

Faillite*. 

DÉCLARATIONS BE FAILLITES. 

Jiujemcnls du 14 MAI 1855 , qui 
déchirent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur DURBT jeune (Picrre-
Guslave), exploitant la pharmacie 
du Chàteau-d'Eau, rue du Chàleau-
d'Eau, 72; nomme M. Fauler juge-

commissaire, el il. Pascal, place de 
la Bourse, 4, syndic provisoire (N° 

123S5 du gr.); 

Du sieur DREUX aîné (Jacques-
Pierre), limonadier, rue Beaubourg, 
100, nomme U. Caillebolle juge-
commissaire , et M. Qualreinère, 

uai des Grands- Augustins , 55, 
.-ynilic provisoire (N° 1236S du gr..; 

Un sieur DROCET (Antoine-Clau-
de), nid de vins traiteur, rue de la 
Roquette, 104; nomme M. Caiilcbol-
te juge-commissaire, et il. Hen-
rionnet, rue Cadet, 13, syndic pro-

visoire (N° 12367 du gr.); 

Du sieur THEVEN1N* fils aîné (Jo-
seph), lab. de passementeries pour 
meubles, rue St-Denis, 285; nomme 
M. Fauler juge-commissaire, et M. 
Pluzanski, rueSle-Anne, 22, syn-

dic provisoire (N° 12368 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CKBAKC1E1\B. 

Soni invités d se rendre au Tribunal 
je commerce de furis, salle des as-
semblée* tes faillites, il M. leseréau-

ciers : 

NOMINATIONS BE HYNDICS. 

De la société MAZIÈRE et BA-

TA1LLY, nég. en soieries, rue Nve-
Sl-Eustache, I, composée de Joseph 
Muzièi e el Pierre Baiailly, le 22 mai 
à il heures (N° 12359 du gr.); 

Du sieur POTIN (Jean-Jacques), 
md de papiers, rue Sl-Denis, 228, le 
21 mai ù 12 heures .'N" 12356 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée 'tain la-
quelle M. le juge-commissaire doil les 
consulter, tant sur ta cotnposiiion de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les liers-porleurs d'effets 
ou d'endossements de ees faillites 
n'é'.anl pas connus, sont priés de re-
metlre au greffe leurs adresses, 
atin d'être convoqués pour les as-

iembiées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur JOLY (Pierre- Adhélard), 

î limonadier , rue Jean - Jacques -

CONCORDATS. 

Du sieur CROQUA, boulanger à 
Issy, roule de t aris, ci-devanl, el 

actuellement à Montmartre , pas-
sage du Calvaire, 2, le 21 mal' à 10 

heures (N° 1 1 371 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 

état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consulté, 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics 

' OTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur VERGER (Pierre-Isido-
re), md de vins traiteur, demi urant 
à St-Eloy, près Sceaux (Seine), le 
21 mai d 10 heures (N° 1211s du 

gr.). 

Pour reprendre lu délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, àuns 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérillés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des tommes à réclamer, M3t. 
les créanciers : 

Du sieur JULLIARD (Claude), nid 
le bois et commissionn. à la gare 
d'Ivry, sur le quai, 30, enlre les 

mains de M. Qoalremère, quai dej 
Grands-Augeslins, 55, syndic de la 
faillite (N» IÎSSS du gr.); 

Du sieur JANVIER, md de nou-
veaulés i Montreuil-sous-Bois, en-
lre les mains de M. Mille!, rue Ma-

zagran, 3, syndic de la faillite (N* 
12307 du gr.); ' N 

Du sieur AUBRY (Elienne), ent 
de charpentes et ancien épicier à 
Belleville, rue du Pré, 12, enlre les 
mains de. M. Filleul, rue Sle-Appo 
line, 9, gvudicdcla faillite (N" 12325 

du gr.). " 

Poin-, en conformité de l'article 492 
■ie la loi du 28 mai 1831, Cire procédé 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement uprèi 
l'expiration de ce délai. 

lequel homologue le concordat pas- j failhlo du 19 mars 1 Mi,.1 

sé le 2 janvier 1855, enlre le sieur ■ A 

LEIIARLE (Cyprien-Louis), graine-
tier à vincennes, rue du Levant, 59, 
et ses créanciers. 

Comblions sommaires. 
Remise au sieur Leharle, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en qualre ans, par quart d'année 
en année, pour le premier paie-
ment avoir lieu le ï™ juillet IS5H. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, affectation du prix au paie-

ment des dividendes (N° 11478 du 

gr.) 

c failli • 

dénommé 1JENNIN ; <W «on * 
rilabie nom est 11ENLTN; que M 
présent jugement vaudra tn t» 
sens rectification de celui du 1» 
mars dernier, et qu'à l'avenu' les 

opérations de la faillite seront»»' 
vies sous la dénomination siinia-

le : faillite du sieur HENt'iN 
phonse), ancien md de modes rni 
du Faubourg-S!-Honoré, n), «• 

dcvanl, el actuellement rue de »«■ 

ry, 3 (N" 12264 du gr.). 

Concordat EELAREBEYRETTE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 17 avril 1555, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le i avril 1855 , enlre le sieor 
DELAREUEY BETTE ( Laurent-Au-
guste), nu! de vins Iraileur et limo 
nadier à Monlrouge , chaussée du 
Maine, 13, cl ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Delarebeyrette, 

par ses créanciers, de 75 p. 100 sur 
ie moulant deleurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
sans intérêt en cinq ans, par cin-
quième d'année en année, pour le 
premier paiement, avoir lieu le 30 
avril I8t6 (N° i2ioodu gr.). 

Concordat LARGIER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 20 avril 1 855, 
lequel homologue le concordat pas 
sé le 3 avril 1855, enlre le sieur 
LARGIER (IHerre-Prudcnr, md de 
vins à Belleville, rue de Paris, 26, 
et ses créanciers. 

Condilions sommaires. 
Remise au sieur Largier, par ses 

créanciers, de 50 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 50 p. 100 non remis, payables : 
■ o p. 100 dans le mois de l'homolo-
gation, et 40 p. 100 en quatre ans, 
par quart d'année en année, pour 
le premier paiement avoir lieu le 
i" mai 1856. 

Mme Largier caution du paie-
ment des dividendes promis ( N» 
U977 du gr.). 

Concordat DECULANT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 avril 1855. 
lequel homologué le concordai pas 
sé le 3o mars 1855, entre le sieur 
DECULANT (Augusle-Analole), en! 
de peintures, rue de Paris, 19. 
Belleville, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Decul.-int, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon 
lanl de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d'année 
en année, à parlir uu jour du con 
cordât (N° I2i3t du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONOITIONS SOMMAIRES. 

Concordat WALWEIN. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 27 avril 1855, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 12 avril 1855 , enlre le sieur 
WALWEIN (Charles-Louis-Alphon-

se), md de chaussureB à Monlmar-

Concordat SAVOY et POULARD. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 16 avril 1855 
lequel homoloaue le concordat pas 
sé le 23 mars 1855, enlre les créan 
ciers de la sociélé SAVOY cl POU 
LARD, anc. commiss. de roulage 1 
Mamers(.Surlhe), ci les sieurs Louis-

Augusle Savoy , demeurant quai 

Jemmapcs, 13. el Augus.e PjwUrd 
demeurant à Bercy, boulevard dt 

""^Conditions sommaires. 
Remise aux sieurs Savoy et Pou-

lard, par leurs créanciers, de 90 p. 
100 sur le ruontanl de leurs créan-

ces 10 p. ico non remis, payables 

ASSEMBLÉES D0 16 MAI HSS-

Dix HEURES : Boullattd,..oplW» 
clôl. - Chaivet, libraire,, ia. 
Biaudin,anc.raddoviDMM»« 

Placel lils aîné, raaroquiiiier,* 

ONZE HEURES : Leblanc frère-, "» 

de denlelles, vénf. -..lÀ 
Mini : Mcspoulède, P.", ,f ',f 

synd. -Leclercq, tailleur, w" 

- Etlin, pàlissicr,- id,.-
u

B
". 

meiz, coulunère, cioi. _ 
nhcim, mdde lisières, «ne. 

Mendel frères, nég., d"' 0 -
 d

 _ 
UNE HEURE : Dimey, nég. o _ 

Houdart aîné, chocoUt«*j» 

Viey, nég. eu b<'° llze^ ,
é

 , dé-
Coui tais, md de nouWWW^ 
lib. an. 570 - Cour! au, 'a-. 1 

décomptes. ,„ 
TROIS HEURES : Renaiill,"e = 

tieles de Roubaix, veni-

Décès et 

Du 13 mai 185a. — -»__ y , 
ans, me Marbeut. 3t>.

 Made
i.-

bruii, 55 ans, p «J."? rue « 

3
. -td.Jundze l.si an-j

e Ja> 

méail, »»• - ï.iïS 22-
rue 

Blesson, 
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veuve Bourgeois, 46 a« -

le, 49.- Mme veuve BJg»
 63

-
rue des Vieux-Augu»"'" '
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r 

7 _, _ Mine 

rue des 
Hemard, ai ■•■■-> v- , ,5 au-
- Mme veuve Sicaru, 
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,
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Jourdhuy, 25 ru t, £ 
i2t - Mme Antoue=se, ^ 

du Fg-Si-Marim. 9». »^j«ï 

cn»r-

SéparatloB»-

Demande en séparation rtj^, j, 
entre Sophie-AUne BAH» -
Denis-Alexis DRAGON,

 PC
i-

ve-des-Pelits-Champs. »• 

granges, avoue. ^ 

Jugement de .«parijg» ^EC« 
entre Elisabeth-Ame!^ £ ^j, 
et Pierre-Eugène LEO!U'.

oei r 

Hanovre, 19. - H. re> 

voué. 

USIUHM»'
108

'' 

. xr Slinoi 5-.* 
l 1855. — Ju -*u.i.C u; 

bauer, 7S ans, ruo d" - „„„,. 
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. _ M. Thomas a jj

cr
p*f<t5 

Sirasbourg. ao._- xo.-gr 
ans, rue u 'An g oui ëmji;

fU
e*^ 

^-M&rtia..»« 

lacroix,79 ans, i «e o«
 rue

A» 
Mme Messaxei , " » alij , i 
58. - MlleLhabiiani^ v 

l'llôtel-de-Vil)e, '°-_
Uari

e, 5-' 
55 ans, passage S «

 jn0
t 

Vilcoq, 35 rue du 
MlleGuillol, 30 au - aDs, ' 
41. -Mme Hérault W* 
l'Oucsi.9. - W-^M . duel' 1 »" 
rue Mézieres, 4. »

iUll
r
J
i,ne 

ans, impasse de» t eu 

16 a» 
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Enregistré à Paris, le Mai 1835, F0 

Reçu deux^franca vingt centimes. 
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Certifié l'insertion sous le 

Pwr légalisation de la signature A. Gv^t, 
Le maire du 1" arrondissement. 


